
    
PREFECTURE 

DE LA GUADELOUPE 
SECRETARIAT GENERAL Diection de 'Adminisuaton Générte Basso-Teue, lo 1 dela Rég'ementston 26 CI. 0 Bureau de lUrbanisme, de Environnement el du Cadre de Vis 

2010-49 8a ADHIA 

    

ARRETE 

AUTORISANT LA COMPAGNIE THERMIQUE DU MOULE (CTM) À POURSUIVRE L'EXPLOITATION D'UNE CENTRALE MIXTE BAGASSE - CHARBON SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DU MOULE 

LE PREFET DE LA GUADELOUPE, 
M pearectie (CE) n'8BSS/CEE du 27 juin 1865 concernant l'évatuation des incidences de certains projets publes et privés )sur l'environnement ; 
jun Srectve (CE) n'2001R0CE du 23 octobre 2001 relative à la limitation des émissions de cerlains poluents dans l'almosphère en provenance des grandes installations de combustion : 
Vula d'ecive (CE) n'2008/1CE du 15 janvier 2008 relative à la prévention et à la réducfon intégrées de la potution : pu le code de l'environnement, partis législatives el notamment le ire 1 du Ivre 1, les bires 1 et 1 du livre l, es tres 1 et IV du livre V: 
We code de l'environnement, paris réglementaire, et notamment lettre 1" du Este 1, le Le 11 du ve ll te 1 du Eve V, le titre IV du livre V 
ete ministériel du 05 mers 2010 portant agrément des laboralotes ou des organtsmes pour effectuer certains types de prélèvements el d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère : 

Vu l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 retaüi aux réservoirs enterrés de liquides intammables el à leurs équipements annexes Soumis -à autorisation ou à déclaration au üe de la rubrique 1432 de la nomenclature des instalaïions classées pour là protection de l'environnement ; 
Vu l'arrêté ministériel du 34 janvier 2008 relabf au registre et à la déclrstion annueïe des émissions polluantes et des déchets: Vu l'arrêté ministériel du 29 juilet 2005 fixant le formuiaire du bordereau de suivi de déchets dangereux ; 
Vu l'été ministénel du 7 juilet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à Fartice 2 du décret n°2005835 du 30 mai 7905 concemant les cicu'is de raïtement de déchets el concemant les déchets dangereux et les déchels autres que dangereux el radezctifs ; 
Vu l'rrëté ministériel du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifé ; 
Vu lanêté ministériel du 5 septembre 2003 modifié portant mise en appication obligatoire de normes : 
Vu l'arrété miistériel du 30 juilet 2003 relatif aux chaudières présentes dans des istallaions existantes de combustion dune puissance supérieure à 20 MW ; 
Vu l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux instalations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux dair soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 292! 
Vu le schéma recteur d'aménagement et de geston des eaux du bassin de Gua arrêté préfectoral n° 2009-1960 AD/1/4 du 30 novembre 2009 ; 
Vu le diagnostic de l'impact des forages de la Compagnie Thermique du Moule (CTI) sur la nappe réaïsé par le BRGM Guadeloupe le 29 septembre 2008 pour la DIREN Guadetoupe ; 
Vu l'as du comité technique amendement et fumure de Guadeoupe sur l'utilisation agrico'e des cendres de bagasse émis le 15 février 2006 ; 
Vu Farrté préfectoral d'autorisation N° 97-416 ADHI4 du 5 mai 1997 autorisant la Compagnie Thermique du Maure (CTI) à exploiter une centrale mie bagasse — charbon au l'eu-dit « Gardel » sur la commune du Moule : 
Vu l'arrêté préfectoral complémentaire N°2004-365 AD1/4 du 23 mars 2004 relatif à la prévention de la lég'onelose dans les installations classées pour la protection de l'environnement et complétant les prescrptions techniques de l'arêté préfectoral Ne 

    

‘oupe et son plan d'actions approuvés par



97-416 ADH4 du 5 mai 1897 autorisent la Compagnie Thermique du Moule (CTM) à exploiter une centrele mixte b2325Se — + 
charbon au leu-dit « Gardel » sur la commune du Moule ; 
Vu l'arrêté préfectoral N°2004-348 AD1/4 du 19 mars 2004 portent mesures d'urgence à l'encontre de la Compagnie Thermique du Moule concernant sa centrale mixte bagasse — charbon à Gardel - commune du Moule : 
Vu l'arrêté préfectoral N°2004-955 AD1/4 du 1" juilet 2004 portant mesures d'urgence à l'encontre de la Compagnie Thermique 
du Houle concernant sa centre'e mixte bagasse — charbon à Garde - commune du Moule ; 
Vu l'arrêté préfectoral N°2004-1483 AD1/4 du 27 septembre 2004 de mesures d'urgence en vue de la remise en état de la 
centrale mie bagasse - charbon exploitée par la CT au Feu-dit Gardel au Mou/e suite à l'incendie du 5 septembre 2004 ; 

  

Vu l'arrêté préfectoral N°2008-1269 AD/1/1 du 19 septembre 2008 prescrivant à la société CTI la réalisation d'une Evétuation 
des Risques Sanitaires liés aux émissions atmosphériques du site ; 
Vu le bilan de fonctionnement de la centrale thermique CTI transmis le 12 mars 2007 el complété le 25 novembre 2009 ; 
Vu le rapport de l'inspection du 14 décembre 2009 référencé ENV -IC-AUT-09-641 portant sur l'analyse de ce bilan : 
Vu la demande présentée le 27 février 2008 comp'étée le 15 janvier 2009 par la société COMPAGNIE THERMIQUE DU 
MOULE dont le sfège social est situé au l'eu-dit Gardel au Moule (97160), en vue de modifier les conditions d'exploitation de sa 
centrale de production de vapeur et d'électricité sis sur le territoire de la commune du Moule (97160) Keu-dit Gardel ; 

   

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 
Vu les précisions et modifications apportées par Fexplotant dans ses courriers en réponse des 28 octobre 2009, 
2 novembre 2008, 26 février 2010, le 15 mars 2010 ete 5 mai 2010 ; 
Vu le rapport final consolidé d'évaluation des risques sanitaires intégrant les rejets de la centrale voisine Compagnie Thermique 
du Moule référencé A57044, daté de mars 2040 et transmis le 10 mai 2010 ; 
Vu le rapport et les propositions en date du 6 septembre 2010 de l'inspection des installations classées, ; 
Vu l'avis en date du 21 septembre 2010 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu ; 
Vu le projet d'arrêté porté le 28 septembre 2010 à la connaissance du demandeur ; 
Vu l'absence d'observation présentée par le demandeur sur ce projet ; 
CONSIDERANT que l'instalation CT a été dimensionnée pour fournir la vapeur nécessaire au fonctionnement de la sucrerie 
voisine (GARDEL), valoriser énergétiquement la biomasse produite par cette même sucrerie (bagasse) et foumir de l'éfecticité 
au réseau et que ce fonctionnement industriel « jumelé » à généré des contraintes de dimensionnement spécifiques ; 
CONSIDERANT que selon les conclusions du ban de fonctionnement susvisé, CTHA a mis en œuvre sur son site du Moule les 
meileures techniques disponib'es relatives aux grandes inslalations de combustion existantes de puissance inférieure à 
300 MWih telles que notamment décrites dans les documents de référence et en particuïer les BREF « grandes installations de 
combustions de juilet 2006 et que l'ajout d'équipement de traitement complèmentaïe des rejets m'est pas en l'état des 

technologies disponibles envisageables : 
CONSIDERANT que l'analyse des effets prévisibles drecis el indirects de linstelation sur la santé des populations rveraïnes 
telle que décrite dans l'évaluation des risques sanitaires réaïsée en intégrant les émissions prévisionnelle de la centrale 
CARAÏBES ENERGIE, a permis au Uers expert consuïté dans son rapport final d'avril 2010 visé supra de confimer l'absence 
de risques sanitaires de type chroniques attibuabies aux rejets atmosphériques de Caraibes Energie el de Compagnie 
Thermique du Moule même lorsqu'on 2dd'tionne tous les polluants et toutes les voies d'exposition et qui en va de même pour 
les excès de risques indniduels de cancers qui n'atteignent jamais le niveau de risque qualifié d'important ; 
CONSIDERANT toutefois que l'analyse des effets prévisibles directs et indirecls cumulés des installations de combustion du 
site sur la santé des popurations diveraines montre les quelques habitations à proximité immédiate du site sont les plus 
impactées dans la zone d'étude et qu'il y a donc lieu de prescrire sur celle zone une surveillance spécifique ; 
CONSIDERANT qu'il y a leu, par conséquent, de prescrire à CTI des mesures complémentaires, pour ses installations 
actueles du Moute afin de protéger les intérêts visés à l'aricte L 511-1 du code de l'environnement, conformément aux 
dispositions de l'articte R 512-31 précité 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture, 

      

ARRÊTE



: TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1  BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 11.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La Compagnie Thermique du Moule dont le siège social est situé au leu-di « Gardel » sur la commune du Moule est autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrété, à poursuivre l'exploitation sur le territoire de là commune du Moule, des instalations détailées dans les arictes suivants. 

ARTICLE 1.1.2. TEXTES ABROGES 

Res anétés préfectoraux N°2005:904 ADIHI4 du 8 juin 2005 et n° 2008-1289 AD/1H du 19 septembre 2008 sont abrogés dès | notification du présent arrêté. 
ARTICLE 1.1.3. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 
Les presciplions suivantes de l'été préfectoral d'autorisation N° 97.416 ADIJ4 du 5 mai 1997 sont modes par le présent arrêté 

  

       
Références des articles Nature des modifications (suppression, modification, ajout nes des sr dontles prescriptions sont de prescriptions) PHÉTRSLOrAIr artRrieuRs supprimées ou modifiées Référence des articles correspondants du présent arrêté 

      

; : Supptesan de ensemble des prescfptonstciques MSA ADI een  AMdeiatr Ménard  poons laque Ta cer (auloisalon apr enQUE ADR) 

ARTICLE 1.1.4. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUHISES À DECLARATION 
kes Prescrilions du présent arrété s'appliquent également aux autres installations ou équipements explotés dans Félablssement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclalure, sont de nature per leur proximité ou leur connexté avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette instalation, 
Les dispositions des arrêtés ministériels exstants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations c'assées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans lélabissement dés lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

) CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 
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produts organiques stockage couvert de bagasse Re ‘500 69 m 
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2515 2 D deprodutsmérux rouleaux (25 Un) de puissance lot#e machneslues 40 KW 150 M 
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Insiatatonde  - 4 compresseurs de puissance 
compression fonctionnant unitaires 65 bmance ä 

2920 2 D àdes pressions efcctves - 2 compresseurs de puissane so KW 320 
supérieures à 10 Pa unitaire S0 KW (cimatsaton)   
  

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publque) ou D (Déclaration) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées son! situées sur les communes, parcelles et leux-dts suivants : 
Commune Parceles Uieu-dt 
LE MOULE AZ n°448, 455, 653, 654, 655 e1656 Gardel 
  

          
  
Les installations citées à l'Anicle 1.2.1. c-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement 
annexé au présent arrêté 
ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circuïalion, el plus générelement, la surface concemée par les travaux 
de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 32 400 mr. 
ARTICLE 1.24. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

étab'issement comprenant l'ensemble des installations classées el connexes, est organisé de la façon suivante 
deux lignes identiques comportant 

une trémie d'alimentation en combustible, 
une chaudière produisant 140 Un de vapeur (mode bagasse) ou 120 Uh (mode charbon), 
un circuit vapeur, 
un équipement de dépoussiérage des rejets atmosphériques comprenant un dépoussiéreur mécanique el un 
électrofitr : 

© un groupe turbo-altemateur de 32 MW : 
un poste de condensation de la vapeur ; 

© une tour aéro-réfrigérante (2 celles). 
des circuits de manutention des combustibles (charbon ou bagasse) communs aux deux lignes 

une instalaton automatisée de réception, stockage et manu'enton de la bagasse comportant notamment un 
stockage tampon couvert de bagasse ; 
une installation automatisée (mécanique) de réception, préparetion, stockage el manutention du charbon 
‘comportant notamment un silo de stockage de chatbon concassé ; 

+ des circuits de récupération et d'évacuation des scories el des résidus de chauffe ; 
- une cheminée comportant deux conduits séparés (un par chaudière) ; 
= Un système « HT/MT/BT » pour l'exportation de l'électicté produite vers le réseau el l'afmentation de la centre. 

Un réseau de vapeur basse pression (2,8 bar) utlisée notamment en cempagne sucrère par la sucrerie GARDEL : 

  

0
0
0
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= Une installation de traitement des eaux brutes (déminéraïsation) comportant un réservoir de stockage de 2400 m° installation afmentée par de l'eau irrigation ou de forage, L'ensemble des circuits d'aimentatons et d'évacuation en eaux, vapeurs, condensats, air comprimé et notamment *_. Un bassin de récupération des eaux pluviales dit bassin d'orage de 1800 m° = Les bâtiments associés intégrant notamment la salle de commande de la centrale (salle de commande indépendante de tout autre installation) 
= Un poste de garde qui pourra être commun avec celui de l'nstalation voisine de Caraïbes Energie. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément au plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'expoitant. En lout étal de cause, elles respecfent par leurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si finslalltion n'a pas té mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 
L'exploitation des instalations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes, 
Toute modification apportée au voisinage des installations de nalure à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doi être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec (ous les étéments d'appréciation en app£cation de l'anicie R 512-33 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 
ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, el de nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisaton, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact el de dangers sont acluañsées à Foccasion de toute modifcalion notable telle que prévue à l'arc R 542. 33 du code de l'environnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une anabyse ciique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particuïères, efectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est souris à son approbation. Tous les frais engagés à celle occasion sont supportés par l'exploitant. 
ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les instafations. Toutefois, lorsque leur entévement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutiisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 
ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

stallations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

  

Tout lransfen sur un autre emplacement des ins 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'explotant, le successeur fai la déclaration au Préfel dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITE 
Sans préjudice des mesures de l'aricle R 512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512.75 à R 512. 79, l'usage à prendre en compte est le suivant: usage industriel, conformément aux documents d'urbanismes, 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt défnif, exploitant notil au préfet la date de cet arêt trois mois au moins avant celuci 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assuier, dès l'arrêt de l'exploïtation, la mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment 

= l'évacuation ou élimination des produits dangereux, et, pour es installations autres que le stockage de déchets, celle des déchets présents sure site : 
+ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
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= la suppression des risques dincend'e et d'explosion ; 
= la surveillance des effets de linstaïlation sur son environnement. 

En outre, l'exp'ofant doit placer le site de l'installation dans un état tel quil ne puisse porter atteinte aux intérêts mentonnës à 
Farticte L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier afnéa du présent 
eric 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les. prescri 
concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  Dates Textes 
  DEDIDS |Circuiaire du 05 janvier 2009 relaie à la mise en oeuvre de la deuxême phase de Facton 

rationale de recherche el de réduction des substances dangereuses pour le mieu aquatique 
présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) 
soumises à autorisation 

BHOUOS | Arrêté du 31 mars 2008 relal à la vérifcalion et à la quanÿicaËon des émissions déclarées dans ls 
cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 

TSDIDS | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations cassées 
3110108 | Arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déciaration annuelle des émissions polluantes des installations 

|dassées soumises à autorisation 
T2080S |Circutaire du 12 septembre 2006 relate aux Instalators dassées - Apparels de mesure en 

continu usés pour la surveïlance des émissions atmosphériques 
290005 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatf à l'évaluation el à la prise en comple de la probabité 

occurrence, de la cinétique, de l'intensté des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des instalations classées soumises à autorisation 

2910705 | Arrêté du 29 juilet 2005 fixant le formulaire du bordereau de sui des déchels dangereux 
30/0605 [Arrété du 30 juin 2005 relatif au programme national dacton contre la polution des mieux 

aquatiques par certaines substances dangereuses 
200805 [Décret n° 2005:635 du 30 mai 2005 relatif au conte des dreuils de ratement des déchets 
204705 | Décret n° 2005-378 du 20 avi 2005 relaüf au programme naïonel d'action conte la polution des 

mieux aquatiques par certaines subslances dangereuses 
20H68 | Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avr 2005 relatif au programme national 

d'action contre la pollution des mifeux aquatiques par certaines substances dangereuses 
T3A20 | Arèté du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refoidissement par dispersion d'eau dans 

un flux d'air soumises à autorisation au titre de La rubrique n°2921 
20604 [Arrêté du 29 juin 2004 relaüf au bian de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 

septembre 1977 modifié 
F20803 | arèté du 12 août 2003 relatf aux conditions exceplonnelles de rejels d'eau des centales de 

production d'électricité _| 
00703 | Arrêté du 30 juilet 2003 relabf aux chaudières présentes dans des inslalalions exslantes de 

combustion d'une puissance supérieure à 20 Mh 
THDT00 | Arrêté du 17 juillet 2000 pris en application de lartide 17-2 du décret no 77-1133 du 21 septembre 

1977 modifié (bilan décennal de fonctionnement } 
FRS [anèté du 22 jun 1998 relatif aux réservoirs enterrés de Iquides infemmables et à leurs 

équipements annexes 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  ZS0TBT |Anèté du 23 janvier 1607 relalf à la Imialon des bruts émis dans l'environnement par les. 
installations classées pour la protection de l'environnement 

TOUSRS | Arrêté du 10 maï 1993 ant les règles parasismiques appicables aux installations soumises à la 
législation sur les installations classées 

310380 | Arété du 31 mars 1980 ponant réglementation des instalabons électiques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations cassées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion 

  

  

    
      

CHAPITRE 1.8  RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations el réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire



TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 2. OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploïtant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploïstion des installatons pour 

= limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
= la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; prévenir en loutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où acridentels, directs où indiecis, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, Fagricuture, la protection de la nature el de environnement ainsi que pour La conservation des sites el des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

  

L'exploitant établi des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérfcations à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitation doit se faïre sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant el ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utiisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2  RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utiisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisaton, lquides inhibteurs, produits absorbants, produits nécessaires au lraitement des rejets atmosphériques (urée, chaux). 

  

CHAPITRE 2.3  INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer linstallaton dens le paysage. L'ensemble des installations es! maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 
Les abords de linstalation, placès sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture...) Les émissaires de rejel leur périphérie font objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement.). 
La végétaïsation du site et de ses abords (merons …) devra être mise en œuvre avec l'appui d'un spécialiste en privilégiant les ‘espèces endémiques ou indigènes. 

ARTICLE 2.3.3. LUTTE ANTI-VECTORIELLE 
Toutes les mesures devront êlre prises pour éviter la constiution de gites lawvaire, notamment en imitant la stagnation des eaux 
La démoustication sera effectuée en lant que de besoin ou sur demande de l'autorité en charge de la santé. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
‘Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 
L'explotant est tenu à déciarer dans les meilleurs détais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nalure à porer atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est ransmis per f'exploïlant à l'inspection des installations classées. II précise notamment les circonstances el les causes de accident au de lincident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effels à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à inspection des instalations classées.



CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit étabir et tenir à jour un dossier comportant les documents suxants : 
le dossier de demande d'autorisation initial, 

Les plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
aux instalations dassées pour la protection de l'environnement, 
tous les documents, enregistrements, résuïtats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêt 
documents peuvent être informmalisés, maïs dans ce cas des dispostions doivent tre prises pour la sauveg 
données. 

  ; ces 
jarde des 

  

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPI ITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A L'INSPECTION 

Nonobstant les dispositions applicables par aïleurs au tre notemment du cede du Laval, l'exploitant est au litre du présent 
arrêté tenu d'effectuer es contrôles listés c-après suivant les dispositions précisées aux articles spéciés : 
  

  

  

  

  

   
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Article Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

AN 723 Verification des Installalions électriques Au minimum annuelle 

A 726 Disposiifs de protection contre Ia foudre Confomément auxrésuats de l'étude technique foudre 

An 752 Vérfcalion des moyens de secours contre Pénodicié au moins annuelle à fer par 'explotent 
Tincendie selon les matériels 

Chap. 8.1 Contrôles au re de la prévention de la Conformément au chape 8.1 
légionelose 

Aï.82 Entrelien des dspositfs de réglage, contrôle A fer parlexploitant 
signalisation el de sécurité des installations abritant 

Le lurboatermaneur 
Contrôle de étanchéité des éléments assurantie | Tous les ans, semeslres ou tnmeslre s'agissant 

Añ.8.3 | confinement du fluide frgorigène des appareils de | _ d'appareïs de charge de fluide supérieure à 3, 30 ou 
production de froid 300 kg 

ATOZ11 Rejeis atmosphériques Continu, Iimestnel, annuel, tous les deux ans selon es 
paramètres 

A.92.1.2 | Equipements de mesure en continue des polluants | Contôle el essai annuel par un orgenisme compétent 
atmosphériques (COFRAC ou équivatent pour les polluants gazeux) 

AT 9213 Surveifance de l'impact sur l'environnement Tous les ans 
An 922 ‘Consommation d'eau Su quotidien 
An923 Rejets aqueux Conlinu, mensuel, annuel seton les paramètres 
‘Ar-9.24 | Suvellence de l'impact des rejeis et prélèvements | Annuel el iimestiel selon les mileux et les paramètres 

aqueux sur l'environnement 
At 925 Contrôle des déchets el sous-produis Seïon les disposons du ire 5 
Am 926 Niveaux sonores Tous les 3 ans 
Ghap.9.5 | Recherche de substances dangereuses dansies | Au plus lard 6 mois après la notifcation du présent 

‘eaux (surveillance initile) arrêté     
  

L'exploitant doit en outre transmettre, 

maire de la commune d'implantation, les documents suivants 

suivant le cas prévu aux articles correspondants, à l'inspection etfou au préfet, elou au 
ministre en charge de l'environnement, eVou à la commission locale d'information et de surveïlance dès sa création cou au 

  

  

  

            Article où Documents à transmettre Destinataire Périodicités / échéances 

chapitre 
MCTET | Nüietoncspogsde | lepéte Frantréaisslon (8 18 moi selon 

modification des installaions eau rGoëdure appiesbie) 
du mode de gestion des 

inslslalions 
Ant. 1.65 Changement d'exploitant - le préfet Dans le mois qui suit la prise en 

“crarge de instalation 
[AT TES Cession dau pret Bai avant ane GET de où des 

inélaraions 
Chen 25 | Décuatoncmedenen [ep (DES détection ou survenue pour 
  

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

(anicte ou | Documents à transmettre Destinataire Périodiités échéances 
| chapitre 

daccdent etrappor d'analyse |: linspechon des instalaons déciarabon, sous 15 jours pour le 
dassées rapport 

[“ T5.T2 | Compte-rendu des exercices PI. |- l'inspection des inslalalons Après chaque exe1cue 
cassés 

ETCXRI] Ban annuel légionelles - l'inspection des instaFabons 7 |" Le 30 avril de l'année n pourte ban 
dassées de l'année n-1 

A-92.13 | Programme de sui de limpact sur - l'inspection des instalations ou 6 mois après la noïfezion du 
l'environnement classées présent arrêté 

A932 | Résulats de lauosuvelance _ |- l'inspection des inslalalons Hensuel ou dès 1écepron 
dassées 

AN. 941 Déciarabon annuelle des |-le minisire en charge de Annuel 
émissions poluantes et des |environnement 

déchets 
AT-S42 Bian annuel —Tinspecbon des installe Annuel 
Re _. classées, 
AT 943 Bien de foncionnement— |-le Préfet Tousles dx ans (saufen cas 

d'anticipation) 
A 952 Bien dela recherche de | linspecion des inslalaions Au plus lard 18 moïs aprés la 

substances dangereuses dans les | classées notation du présent arrêté 
eaux (surveillance initiale)         
  

  
TITRE 3- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'expoitétion et l'entretien des instalations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, ÿ compris difuses, nolamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valoñsation, la collecte sélective et le tratement des effuents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibiité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière 

-_ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

  

-_ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement el d'indisponibäté. 
Si une indisponiblté est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la polution émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent expicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brlage à l'air libre est interdit à Fexclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brüfés sont identifiés en qualit et 
quantité. 
ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

    

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabiité des émissions accidentelles el pour que les 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité pubique. La conceplion el remplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les apparellages contre une surpression interne devraient êtes lels que cel objectif 
soi satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 31.3. ODEURS 

   

  

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorents, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 31.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses 
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+ les voies de crcutaton et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, rexétement, 
Etc), el convenablement nettoyées,     

= les véhicules sortant de instalation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de crcu'ation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de be:     

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits puérulents sont confinés (récipients, slos, bâtiments fermés) eL les installations de manuiation, 
transvasemenl, nsport de produits puivérutents sont, sauf impossibiité technique démontrée, munies de dspostfs de 
cpotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiræton sont 
raccordés à une instalation de dépousstérage en vue de respecter les dispositions du présent arrété. Les équipements et 
aménagements correspondants satisfont par aïleurs la prévention des risques d'incendie el d'explosion (évents pour es tours 
de séchage, les dépoussiéreurs, les sos... Les émissions de poussières capes et aspirées par l'ensemble de ces dsposiifs 
d'aspiration doivent être canaïsés vers un ou plusieurs dispositifs de dépoussiérage permettant, sans dlubon, le rejet d'air à 
une concentration en poussières inférieure à 30 mg/Nm”. 
Les véhicules routiers transportant le charbon doivent être équipées de bennes munies de dispositifs de fermeture supérieure et 
latérale, effcaces. Les condiions de mise en ciculation sur les voies publiques des véhicules de transport de combustible, 
sous-produits ou déchels seront contôtées par l'exploitant. En cas de sous-baitance l'exploitant demeure responsabe de la 
mise en œuvre de ces disposiions. 
Dans la mesure du possible la circulation sur route des véhicules doit s'effectuer en dehors des heures de pointe. 

   

Les aires de drcutation des véhicules routiers et engins seront goudronnées et nettoyées aussi souvent que nécessaire par 
aspiration, nettoyage au jet d'eau, Tout déversement accidentel de charbon sera immédiatement enlevé. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

DISPOSITIONS GENERALES 

  

ARTICLE 3. 

Les points de rejet dans le mieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La diution des rejets atmosphériques esl interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacuês, après raïtement éventuel, par 
Tintermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qui ne peut 
y avoir à aucun moment siphonage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinent. La forme des conduits, 
notamment dans leur parle la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La parte terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection es! plus élevée que la vitesse choise pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux el la variation de la secticn des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 
Les poussières, gaz poluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source el canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les condutts d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris d-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareïs, longueur droite 
pour la mesure des paricules …) de manière à permetre des mesures représentatives des émissions de poluants à 
l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 el EN 13284-1 sont respectées. 
Ces points doent être aménagés de manière à être aisément accessibles el pemettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour fagiter l'nterventon d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des instalaions classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme elou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

    

  

    
  

  

N'éundut | MES Puissance ou cppecté CorbuBE Aube caredisques 
ï Chaude 1 | pussance Memmaue une: en Bicombubie: charbon Combuston en couche 

foncfonnement au charbon 91 Mia basse {chaudière à foyer à projection 
biomasse 124 Ma (puissance sur ge ou « spreader ok 3) 
éscrque 32 4e) 
production de vapeur : 140 Un (mode 

_ bsgssse) ou 120 Un (mode charbon) _ 
z Chaude 2 _[- puissance Ihemique untaire: en BHcEmBURDIE- chaton Corbuston encache       
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  [ Tonanemen arEen ST MEN ren Bye TT pur Fa 
fonctionnement biomasse 124 MYth ‘sur grêle ou « spreader stoker 2) 
{puissance électrique 32 Mie) 
: production de vapeur : 140 Uh (mode 
bagasse) ou 120 Uh (mode charbon)   
  

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

            

Vrssss mi dar en 
Haveur un Débit nominalen Nam | 19% que mesurée dans les 

fonctionnement 
Conaut 1 & 26audébouché | 20 mo senec) 10m 
Censure 2 5 | 25aucétoucne | 259600 made chamon) nu   
  

Le débit des effuents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions nomaïsées de température (213 ke) et de pression (101.3 Kiopascas) après déduction de la vapeur d'eau (g8z secs). 

ARTICLE 3.2.4. CONDITIONS D'APPLICATION DES VALEURS LIMITES D'EMISSION 
Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapporés : 

= à des conditions normalisées de température (273 kelins) et de pression (104,3 Kkiopascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs) ; 

— ä une teneur en Oz de 6 %, 
Sans préjudice de l'article 3.2.6 du présent arrêté, les valeurs limites suivantes s'appliquent à tous les régmes de 
fonctionnement stabiisés, à l'exception des périodes de démarrage el de mise à l'arrêt des installations. Toutes ces périodes 

sont aussi limitées dans le temps que possible. 

Lorsqu'un équipement est nécessaire pour respecter les valeurs limites d'émission définies à l'artcte 322.5 du présent arrêté, 
l'exploitant rédige une procédure relative à la conduite à {enir en cas de panne de cel équipement. Cette procédure indique 
notamment : 

- d'arrêter l'exploitation de la chaudière associée à cet équipement si le fonctionnement de celui-ci n'est pas rétabii 
dans les 24 heures suivant le dysfonctionnement ; 

= d'informer par écrit dans le 48 heures suivants le dysfonctionnement l'inspection des installations classées. 

La durée totate de fonctionnement d'une chaudière avec un dysfonctionnement d'un lel équipement ne peut excéder une durée 
cumulée de 120 heures sur 12 mois gissants. L'exploitant peut toutefois présenter au Préfet une demande de dépassement 
des durées de 24 heures et 120 heures précitées, dans les deux cas suivants. 

-_ilexiste une impérieuse nécessité de maintenir l'approvisionnement électrique : 
+ la perte d'énergie produite liée à l'arrêt de l'instalation, objet de dysfonctionnement, serait compensée par une 

installation dont les rejets seraient supérieurs. 

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 
Les valeurs limites d'émission ne dépassent pas les valeurs fixées ci-après : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Vañeurs Limites d'Epnission VE 
Composés {mgHm) 

ET Charbon 
nes de sage (50) 1450 1450 
Ones anse (NO) 650 650 
Postes 5 2 

Manage de een (CO) ET 20 
Hate Aoraiques Peas 0.002 oc? 
Corrponbs Organiques Vos (COM 5 ë 
Caémium (0 marre a) ete (TD nes cnpenés oo 0024 
Aer VA) num Ge) Blue (To) ns 00065 ooir4 

Pare (Pts compost 00068 oc03 
Arinare 62 vera (C9 chat) re (Cu) ét (Sr) rargarèse (M). Ge ( ransum M een etes spa 012858 pass   
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Les VLE appicables aux métaux correspondent à une moyenne sur la période d'échantlonnage de 30 minutes au rimum et 
8 heures au maximum 

AAu sens de cet arrêté les HAP représentent l'ensemble des composés visés par la normes NFX 43-329 (benzo(e)anthracène, 
benzo{k}fucranthène, benzo{b}fluoranthène, benzo(a)pyrène, dibenzo(a.hjanthrecène, benzo(g.hlpémyiène, indéno(t.2.3 c.d) 
pyrène, fuoranthène 

ARTICLE 3.2.6. INTERRUPTION DE L'APPROVISIONNEMENT EN COMBUSTIBLE 

L'exploitant peut, pour une période limitée à 6 mois, demander au Préfel une dérogation aux valeurs limites d'émission relatives 
au SO: si 

= itutise, en fonctionnement normal, un combustible à faible teneur en soufre pour respecter ces VLE, 
= etintervient une interruption soudaine el imprévue de $on approvisonnement lée à une pénurie grave. 

ARTICLE 3.2.7. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES 

On entend par fux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère 
doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Faux ée poists conduit 
Fisher Pause Pa sono 

otux or ose La me | MR [one 
wgusse | chaton | rage | chaton 3] 

oies are (50) moon | omion | 16 | sos sun 
Ones Gare (10) sen [| un | ren | seu ETES] 

Fosses auon | sswn | 46 | tusisi ren 
Heron de care (C0) msn | ein | sa | ses ET 
Ps CA sériotaon | siototzon | 2301 1295 0ss2hgan 

Common | 25850 | sn | sus | 41 ES 

cents meme naneten | san | oo | wo | 601 sang 

ETES EN ET RE sang 
Par (Pa) et composés son Bon moi So Aron 
Are), drone (C9, at 
DRE | éson | sen | sos | ossne Sri 
AP ne) les corposss 

Fax de potuants conduit n°? 
Fixhorare Promis Fhrannoët 

rt He Has Mo | de | enpne: mgosss | chaton | pagass | chaten si | 
Ones de sa (50) moin | néon | 16e | sos sssue 
ondes dus (Non msn | en | Zu | 401 DRTES 

Fosses anon | sen | eus | ie su 
ares ce ter (00) ion | rewn | sas | 1864 Ftan 
Matane |egrutaon | suitaon] 2501 | 1201 op 

Carpet Onqesvee Con | Sion | ten | Si | ous ETS 

Arret) sétrun se eee | s2gn 40 moi | ist Sasrign 

Pam (Pay etes composés son Bon mo en aasgen               
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axée posuans conduit 
, Furroire Paume Parent ur HS Be] M [OU over mqgie | etes | vague | che Di Anse (5) den (Et 

mn En Ce | uso son | sos | own Srige HAE           
  

Les VLE applicables aux métaux correspondent à une moyenne sur la période d'échantilonnage de 30 minutes au minimum et 8 heures au maximum 

Au sens de cet arrêté les HAP représentent l'ensemble des composés visés par la normes NFX 43-329 (benzo(a)anthracène, benzo(fuoranthène, benzo(b)fuoranthène, benzo{a)pyrène, dibenzo(ahJanthracène, benzo(g.h.Apérylène, indéno(t.2.3 c.d} pirène, fuoranthène. 

  

Les flux canalisés calculés supra sont basés sur les performances de linstalafons tels que considérées dans l'évaluation des risques sanitaires en paniculer : 
= un débit moyen annuel de 

© 259 600 NmŸ pour un fonctionnement au charbon (gaz sec à 6 % 02}: © 483.500 Nm” pour un fonctionnement à la bagasse (gaz <2c à 6 % 62) 
= un fonctionnement annuel de 8400 h (350 j) dont 2160 h (90 D en mode bagasse et 6240 h (260 en mode charbon, les deux combustibles n'étant jemais utifsés en mélange. 

ARTICLE 3.2.8. EFFICACITE ENERGETIQUE ET LUTTE CONTRE LES GAZ A EFFET DE SERRE 
L'exploitant limite ses rejets de gaz à effet de serre et sa consommation d'énergie. I bent à disposition de l'inspection des installations classées les éléments sur optimisation de l'effcacité énergétique (rendements, rejets spécifques de CO). Lors de la réañsation du bilan de fonctionnement prévu par l'article R.51245 du code de l'environnement, l'exploitant fait réaliser par une personne compétente un examen de son installation et de son mode d'exploitation afin d'identfer [es mesures qui pourraient être mises en œuvre afin d'en accroître l'efficacité énergélique. Le rapport établi à la suite de cet examen est transmis à l'inspection des installations classées accompagné des suites que l'exp'oitant prévoit de lui donner. 

  TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1  PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Article 4.1.1.1. Hors sécheresse 
Les prélèvements d'eau dans le mileu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

  

      

Dgine de la ressources Rom de ls masse d'eau] Prélvement | DéBinennalqn) ou de la commune du | maximal : _ réseau annuel(m)_| Horeie | Joumaier 
Eau de surface Réserve de Létaye | 1610000 250 4800 

CL Réseau public Le Moule 2000 . = |     
  L'exploitant prend loutes les dispositions nécessaires pour limiter la consommation d'eau. 

L'eau de surface (Létaye) est utlisée pour 

  

le refroidissement par dispersion d'eau dans un fux d'air (TAR) : 
= la production d'eau déminéralisée ; 

+ le refroidissement des purges, 

l'appoint après déminéralisetion pour compenser les perles diverses du cycle eau / vapeur, les purges de déconcentration de la chaudière et les ramonages (des échangeurs de la chaudière..), 
-_ l'humidification des résidus de chauffe, 
+ etles lavages divers. 
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L'exploitant recycle ses eaux usées : en particulier les eaux issues de la purge en continue de déconcentrtion des tours aëro 
réfrigérantes (TAR) évaluées à 90 000 m° par an sont lranstérés à l'installation voisine Caraïbes Energie pour ses besoins en 
eaux industrielles. Ce transfert fait l'objet d'une convention. 

Article 4.1.1.2. En sécheresse 
En cas de sécheresse, sur demande du gestionnaire de La ressource ou du préfet, les prélèvements d'eau peuvent être adaptés 
Afin de recourir à de l'eau issue des forages exp'oités par CTM. Toutefois, enlélet des installations de traitement dont dispose 
CTM, l'eau de forage comple lenu de sa quelté moyenne, ne peut être uilisée qu'après mélange avec de l'eau de surface et 
pendant des périodes limitées, 
Sans impact sur le fonctionnement du site, les prélèvements d'eau dans le mieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un 
incendie ou aux exercices de secours, peuvent autorisées dans les quantités suivantes : 
  

  

  

  

      

Origine de là ressource | Nom dela masse d'eau ou de | Prélèvement Débit maximal (m°) 
La commune du réseau maximal _ 

arauel (my | Hoïïe | Joumaier 
Eau de surface Réserve de Létaye 1458 800 180 320 

Nappe calcaire de Grande Eeu de nappe in 151200 70 1680 
Réseau pubte Le Moule 2000 = =     
  

L'arrêt d'une des chaudière est en outre en cas de sécheresse extrême peut-être prescrite dans ce cas la consommation du site 
peut-être ramenëe aux valeurs reprises ci-après : 

  

  

Recours aux forages en appoint et arrêt d'une chaudière livraison : 
- de vapeur détendue et d'électricité à la sucrerie 

- d'électricité au réseau : 15 MW max 

  

  

  

  

        

Ofgine de la ressource _ | Nom de la masse d'eau ou de Débit maximal 
la commune du réseau 

Horaire Journalier 

Eau de surface Réserve de Létaye 55 mm 720 m°f 

" Nappe calcaire de Grande % ” Eau de nappe ae RON 70 mm 1 680 mÿ     
  

En période suctière, l'rrête des deux chaudières implique l'arrêt de la sucreris GARDEL voisine, celte dernière ne disposant 
pas de moyens propres de production de vapeur. 
ARTICLE 4.1.2. MODIFICATION DE L'UNITE DE DEMINERALISATION 

Lors de toute modification notable de son unité de déminéralsation, exploitant doit examiner la possibilité technico. 
économique d'exploiter l'eau issue de la nappe de Grande-Terre au lieu de l'eau de surface issue de la réserve de Létaye. 

ARTICLE 4.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 

Article 4.1.3.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivatentes sont instalés afin disoler les réseaux d'eaux industrielles et pour évier des retours de substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique. 

Article 4.1.3.2. Alimentation en eau 
41321 Réserve de Létaÿe 
L'eau de surface est prétevée dans la réserve de Létaye : ce prélèvement fait 'ebjet d'une convention avec le gestionnaire de la 
ressource (Conseil Général de la Guadeloupe). Cette convention doit permettre de couvrir à minima les prélèvements autorisés 
par le présent arrêté. 
41.322 Prélèvement d'eau en nappe par forage 

1. Description des forages 

L'exploitant est autorisé, sous réserve du consentement des propriétaires du si, à poursuivre l'exploitation de 4 forages d'eau 
sur le territoire de la commune du Moule. 
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La mise en place des installations de prélèvement est compatible avec les dspositions du schéma directeur d'eménagement el 
de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 
Ces forages sont réalisés sous forme de champs captants. 

  

  

  

  

      

Référence des x Y z Débit mañmal | Débimañmal | Observation 
ouvrages horse joumaer 

Forage non exploité 10m = Hiommnezzan| erases | 103007 3184 7 280 RE 
racraq412239 | Gr8a19 | 1605057 2208 7 280 En explotaton 
Fcmaqitatz233 | 78219 | 1801675 2562 70 1120 En exploitation 

Facmmq1412239 | Grrat | 1802617 234 70 280 En exploitation             
  

U. Critères d'implantation et protection des ouvrages 
Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, les ouvrages ne doivent pas êre implantés à moins de 35 m d'une source de 
pollution potentielle (dispositifs d'assainissement collecüf ou autonome, parcete recevant des épandages, bâtiments d'élevage, 
cuves de stockage...) 
Des mesures paricu'ères devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux souilées ou de carburant 
vers le mieu naturel. 
Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activtés ou stockages, el exempte de loute source de 
pollution. 

H1. Réalisation ot équipement de l'ouvrage 
La protection de la tête de chaque forage assure la continuité avec le mifeu extérieur de l'étanchéité garantie par la cmentation 
annuaire. Ele comprend une dalle de propreté en béton de 3 m° minimum centrée sur louvrage, de 0.30 m de hauteur au. 
dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage est fermée par un regard scellé sur la dalle de 
propreté muni d'un couvercle amovible femmé à clef el s'élèvera d'au moins 0,50 m au-dessus du terrain naturel 

  

L'ensemble limite le risque de destruction du tubage par choc accidentel el empêche les accumulations d'eau slagnante à 
proximité immédiate de Fouvrage. 
La pompe ne doit pas être fxée sur le lubage mais sur un chevalement spécique, les lranchées de raccordement ne doivent 
pas jouerle ce de drain. La pompe utlisée est munie d'un clapet de pied interdisant tout retour de Puide vers le forage. 
En cas de raccordement à une instalation aimentée par un réseau publi, un Ssconnecteur esl instal. 
Les installations sont munies dun dispositif de mesures lotaïsateur de type volumétique. Les volumes prélevés 
quotidiennement, mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année ce sont indiqués sur 
un registre tenu à disposition des services de contrôle. 

6 permettant l'utiisation d'une sonde de mesure des niveaux. 

  

Le forage est équipé d'un tube de mesure crépi 
Lors de toute modification des forages actuels les dispositions techniques suivantes sont en outre mises en oeuvre 

-_ cimentation: la cimentation annulaire est obligatoire, elle se fat sur toute la partie supérieure du forage, jusqu'au 
niveau du terrain naturel ; ele se fait par injection par le fond, sur eu moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 
m minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité ; ele dot être réalisée entre le 
tube el les terrains forés pour colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne gêne cette action et doit être 
réalisée de façon homogène sur loute la hauteur. 

tubages : les tubages sont en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d'au 
moins 125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum, Ils sont crépinés en usine. 

IV. Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 
L'abandon des ouvrages es signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 
Tout ouvrage abandonné est comblé par des lechniques appropriées permettant de garant l'absence de transfert de pollution 
et de circufation d'eau entr les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations aquères. 
En cas d'abandon ou d'un arrêt de longue durée, le forage est déséquipé (extraction de la pompe). La protection de la lête el 
l'entretien de la zone neutrelisée sont assurés. 
En cas d'abandon défini, la protection de tête peut être enlevée et le forage combé de graviers ou de sab'es propres jusqu'au 
plus 7 m du sol, suivi dun bouchon de sobranite jusqu'à - 5 m etle reste est centé (de -5 m jusqu'au So). 
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canaïsés. Tout rejet d'effluent Fquide non prévu à | Articte 4.3.1. ou non conforme à ses 
dispostions est interdit 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installafons serait compromise, il est interdit d'étabf des 
faisons directes entre les réseaux de collecte des effuents devant subir un tratement ou être détruits et le mieu récepteur. 
Les détergents utilisés sont biodégradabtes à 80 %. Si l'utilisation de produits de traitement (antitartre organique, biodspersant, 
anticorrosion ….) doit être envisagée, l'exploitant doit en justier la nécessité à l'inspection des instalations d'assées avec tous 
les étéments d'appréciation nécessaires en lemme d'impact : ces produits peurent entrainer des rejets de composés helogènés 
toxiques ou poluants dans les eaux. 

   

  

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par lexplotant, régulèrement mis à jour, notamment après 
chaque modifcation notable, et datés. Ils sont lenus à la disposition de l'inspection des installations dassées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de colecle doit notamment faire apparaître 

l'origine et la distibution de l'eau d'aimentation, 

+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, .), 

-_ les secteurs collectés et les réseaux associés, 

= les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs), 

les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contôle et ls points de rejet de toute nature (inteme ou au 
mieu) 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

  

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus el aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps. 
aux actions physiques el chimiques des effluents ou produits susceptibles dy Lansiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés el préventfs de leur bon état el de leur étanchéité. 
Les diférentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canaïsations de Wansport de substances et préparations dangereuses à litérieur de l'établissement sont aériennes 
ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 
Les effuents aqueux rejetés par les instalaions ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits loxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 
Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de être, sonl équipés dune 
protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre 
Site industriel 
Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 
Un système doit permette l'isolement des réseaux d'assainissement de l'étabfssement par rapport à l'extérieur. Ces disposiifs 
sont maintenus en état de marche, signalés el actionnables en toute circonstance localement eVou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif el leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
lant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effuents suivants : 

«les eaux vannes, 
+ les eaux pluviales non susceptbles d'être pollués, 

ls eux plisles suscptbles d'ête poluées: eaux de ruisselement des voiies non couvertes, eaux de 
ruisselement des zones de manutention du charbon, 

+ les eaux usées industrielles susceptibles d'être polluées : 
© purges de déconcentration des réfrigérants 
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eaux de lavage des installations (salle des machines) 
eaux de surverse du cuit d'extraction des cendres et scores, 
effluents des chaînes de déminéralisation, 
eaux de purges des chaudières (ballon d'éclatement des purges), 
le cas échéant 

* eaux de netloyage, notamment chimique, des circuits, 
+ _ eaux de refroïdissement des scores. 

Les purges de déconcentration des réfrigérants sont transférées à l'nstalation voisine de Caraïbes Energie qui les utiise comme eaux industrielles. Ce transfert fait Fobjet dune convention en précisant les conditions. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effuents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La diuton des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuis de rejets fixées par le présent arrêté. | est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples d'utions autres que celles résullant du rassemblement des effluents normaux de léteblissement ou celles nécessaires à la bonne marche des instalations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effuents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les mieux de surface sont interdits. Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traïtemen!. 
ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conceplon et la performance des inslalations de traitement (ou de prétratemen) des effuents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entetenues, exploïées el sunveilées de manière à réduire au minimum les durées dindisponibilté ou à fair fece aux variations des caractéristiques des cffuents bruts. (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponbiité ou un dysfonctionnement des installations de traitement esl susceptible de conduire à un dépassement des valeurs Emies imposées par le présent arrêté, Fexploïtant prend les dispostions nécessaires pour réduire la poluon émise en limitant ou en arrêlant si besoin les fabrications concemées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour imiter les odeurs provenant du traitement des efuents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaërobies notamment). 
ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des instalations de lraïtement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et porlés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant dune formation initiale el continue. 
Un registre esl tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traïtement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier el les résultats des mesures el contôles de la quaïté 
des rejets auxquels 1 a été procédé, 
Les séparateurs d'hydrocarbures, prévus à l'article 4.3,5, sont vidangés périodiquement eu minimum 1 fois par an, el autant de 
fois que cela s'avère nécessaire, par une entreprise spéciaïsée, dûment autorisée pour le transit de ces déchets dangereux. 

    

Sur le registre prévu à l'article 5.1.11 sont rapportées les informations suantes : quantité évacuée, nom el adresse de 
l'élminateur ou du centre de regroupement dûment autorisé et dats de collecte 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

  

Article 4.3.5.1. Repères externes 
Les réseaux de collecte des effuents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente les caractéristiques 

  
  

suivantes 
[Point de rejet vers le mieu récepteur: N1 
Coordonnées ou autre repérage cartographique (Lambert 11|678 688 E 7 1 803 931 N (débouché de la canaïsaton étendu) commune dans la ravine Gavaudière) 
Nature des effuents Eaux pluviales el eaux usées traitées 

E ” % 1400 m°f hors eau de ruissellement (en campagne sucrière) foyenne mensuelle maximal des bis joumaters (m9 | 50 mors eu de nisselement {hrs compagne sut) 
1824 m’f hors eau de ruissellement (en campagne sucrière) 
1200 mi hors eaux de ruissellement (hors campagne. 
sucrière) 

ébit max 5 76 mn hors eau de ruisselement (en campagne sucrère) A 50 m°h hors eau de ruisseïement (hors campagne sucrièe) 
Exutoïre du rejet Ravine Gavaudère puis rivière d'Audoin 
Traitement avant rejet Bassin d'orage by-passable (capacité utile 4000 m° min) cnrs Canañsation entrée de 400 m commune avec Caraïbes 

- la sortie du bassin est obturable (vanne de sectionnement) 
- une convention de rejet est à étabir avec Caraibes Energie pour préciser les responsabités de chacune des partes, 

  

Débit maximal journalier (m°%) 

  

  Autres dispositions     
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Article 4.3.5.2. Repères internes 

Les réseaux de coliecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet intemes qui présentent les 
caractéristiques suivantes. 

  NA: Effuents non chargés en MES 
      Point de rej _ 
perse Efuënts de la déminéraisaton, purges des cheudères et 

autres purges non récyciées par ailleurs 
Débit maximal journalier (n°) Nd 

nn Label 29,6 mm en campagne sucrière Débit maximum horaire( mn) 278 M PO canEONe SucHAE 
Exutoire du rejet Bassin d'orage CTH 

Effuents de & déminéralsalion : neutraïsation et contrôle du 
pH 

Treñement entrent Ensemble des efluents non chargés en MES : mélange (bac 
tampon) puis décantation 

Conditions de raccordement Néant 
Autres dispositions. Néant 
  

  N°: Efluents chargés en NES Point de rejetinteme u 
Efuents humidifcaton des résidus de chauffe, eaux de   

  

Nélure dés ions lavage, eaux pluviales susceptibles d'être poluées 
Débit maximal journatier (n°) Nd 
Débit maximum horaire( m°m) 7 mm 

Bassin d'orage CTM 
Eaux de purge de déconcentration des circuits d'humicification 
des résidus de chauffe : décantation 

Exutoire du rejet     ‘Traitement avant rejet Eaux de lavage : séparateur d'hydrocarbures, décanteurs. 
Ensemble des effuents chargés en MES : décantation 

Conditions de raccordement Néant 
‘Autres dispositions. Néant   
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4. 

Les dispositifs de rejel des effluents lquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée 
au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de feau à proximité immédiate el à l'aval de celui-ci. 

  

Conception 

lis doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effuents dans le milieu récepteur. 
En cs d'occupation du domaine publi, une convention sera passée avec le service de l'Etat compéten£. 

Article 4.3.6.2. Aménagement des points de prélèvements 

  Sur chaque ouvrage de rejet d'ffuents liquides est prévu un point de prélèrement d'échantilons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en poluant, …» 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (recttude de Ia conduite à l'amont, quaité des paroi 
régime d'écoulement permettent de réaliser des mesures représentalves de manière à ce que la vitesse ny soit pas 
sensiblement ralentie par des seuls ou obstacles situës à l'aval el que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permette des interventions en loute sécurité. Toutes les. 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

  

  

Les agents des services publics, nolamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir Ibre accès aux disposiifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le mieu récepteur. 

Article 4.3.6.3. Equipements 
Les points de mesure el les points de prélèvement d'échantilon sont équipés des appareils nécessaires pour effectuer les 
mesures prévues à l'an 9.3.2. dans des conditions représentatives. 
ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effuents rejetés doivent être exempls 

de matières fottantes, 
de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, drectement ou indirectement, des gaz où 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
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= de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matères dépossbles ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 
Les effluents doivent égatement respecter les caractéristiques suivantes 

= Température : < 40°C. 
= PH: compris entre 5,5 et 8,5 
= Gouleur : modifcaton de la coloration du milleu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg PUA 

En outre, ces effluents ne doent pas contenir de substances capables d'entraîner la destruction de la faune piscicste après mélange avec les eux réceptrices. 

fe et de 

  

Les exécutoires de rejet dans le mieu naturel sont aménagés pour assurer une diffusion el une oxygénation op manière à ne pas perturber les mieux avais. 
  

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ÉTABLISSEMENT 
Les réseaux de colecte son! conçus pour évacuer séparément chacune des dverses catégories d'eaux pollués issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d'être évecuées vers ls mieu 
récepteur autorisé à les recevorr. 
ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
NATUREL 

Article 4.3.9.1. Rejets dans le milieu naturel 
L'exploitant est lenu de respecter, avant rejet des eaux résidueires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs Imites en 
concentration ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le mieu récepteur : N * 1 (CH. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5) sortie du bassin d'orage. 

  

  

  

Hama: 
gi 50 m° en campagne Hoyen journañier Débit de référence suce 00m en campagne sucre 

76 m° hors campagne 1400 m°f hors campagne sucrière 
sucrière 

à Concentration maximale | Concentration moyenne | Fluxmaxmaljoumaier 
Parnèns. sur une période de 2 jouraïère (mg) (kg ou 97) ou flux 

[ heures (mg) maximal spécifique 
NES : æ 42 kg AOX - 2 0.5 kg (e) Zine et ses composés = 2 - Manganèse el ses composés - 1 : Plomb et ses composés = 05 0.9 kg (a) Nickel el ses composés - 05 0.5 kg (e) Cuivre et ses composés - 05 0.5 kgñ (a) Chrome et ses composés 5 05 0.5 kgñ (a) Etain el ses composés - 2 - Aluminium et ses composés - 5 - Mercure et ses composés - 005 3495) Fer : 5 ë 
Métaux totaux î 15 - DCO 2 12 147 kaÿ D805 : æ 35 kgÿ 
Hydrocarbures totaux - 5 5.9kgj{) Azote - 60 - Phosphore = 10 u 

Sufate : 2000 =           
  (@) en cas de non respect des flux précisés supra, la surveillance sur ces paramètres devra être adapiée (oumalére). 

Article 4.3.9.2. Rejets internes 
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le bassin d'orage, les valeurs limites en concentration 
el en flux G-dessous définies. 

Référence du rejet interne : N * À (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 
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Far 
, 29,6 m'in en compagne Hoyenjoumster 

Débit de référence sucrère 120 jen campagne sucrière 
47.6 m'in hors campagne 1160 m'ÿ hors campagne sucrère 

sucre 
enr Concnatonmanmeeeur| Conenienmoene | Fuxmaimelumater (oi 

rareu une période de 2 heures iourmatère (mg) ou 9) où Paz maximal 
ms) spécrque 

VES - = 4249 
Dco : 125 t47i9 
DBOS - 5 3549 
hydrocarbures : 5 5949)       
  

ARTICLE 4.310. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domestiques sont traitées el évacuées conformément aux rég'ements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.11. EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques provenant des sanitaires et lavabos présents dans l'installation sont Lraïtées et évacuées conformément 
aux règlements en vigueur app'cables à l'assainissement autonome, 
Aucune rejel au milieu naturel d'eaux usées domestiques non traité n'est autorisé. 

  

TITRE 5 - SOUS-PRODUITS ET DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, el Fexploitation de ses instatations 
pour assurer une bonne gestion des sous-produits el déchets issus de ses actvités, selon notamment les meilleurs Lechniques 
disponibles en s'appuyant sur le document de référence en vigueur. 
Les sous-produits el déchets issus de la combustion (cendres volantes, cendres de foyer, gypse de désuïuration, scories, 
résidus d'épuration des fumées .…) sont complabilisés et stockés séparément (aucun mélange avec les déchets produits par 
l'installation voisine exploitée par la CE n'est en particulier autorisé). 
Le stockage et le lranspor d ces sous-produits et déchels 56 fait dans des conditions évitant tout risque de polution et de 
nuisances (prévention des envols, des odeurs, des lessivages parles eaux de pluie.) pour les populations et l'environnement 

Les sous-produit et déchets issus de la combustion (cendres, scories...) sont lorsque la possibilité technique existe valorisés 
en tenant compte de leurs caractéristiques et des possibilités du marché (ciment, béton, travaux routiers, comblement … 
L'exploitant doit être en mesure de justifer de l'éfimination ou de la valorisation de tous les sous-produts el déchets qu'il 
produit. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciiter leur 
{raïtement ou leur éfmination dans des fiières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'articie R 541-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés parles artctes R 543-66 à R 54372 du code de l'environnement son! valorisés per réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de énergie. 
Les huiles usagées doient être éiminées confommément aux anicles R 543-3 à R 543-15 el R 543-40 du code de 
environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées el ses textes d'appication (arrêté ministériel du 
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches el dans des condions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchel non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispostions de l'aile R543-131 du code de 
l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à eur éfimination 

Les pneumatiques usagés doivent être éïminés confommément aux dispositions de l'artice R 543-137 à R 543-151 du code de 
l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'éfminaton) ou aux 

Sent ces déchets pour des lravaux publics, de rembiaiement, de génie civil ou pour l'ens?age. 

  

   

  

professionnels q 
Les déchets d'équipements étectriques et éfectioniques sont enlevés et traités selon les dispositions des arides R 543-196 à R 
543-201 du code de l'environnement 
Les huïes usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'éfmination). 
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ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS 

Les déchels et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent re dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une polution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les pepulalions avoisinantes et l'environnement. 
En pariculier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réaïsées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels lquides épandus et des eaux météoriques souilées. 
La quantté de déchets et sous produits entreposés sur le site ne doit pas dépasser les quantités suivantes 

= 600 tpourles scores, 
= 160 tpour les cendres de charbon ou de bagasse (silo 200 m‘). 

ARTICLE 51.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant éimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garant les intérêts visés à l'article L511-1 du code de l'envionnement. ll s'assure que les installations utësées pour celte émination sont régu'èrement autorisées à cel effet 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES À L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
Toute élimination de déchets (à l'exception de la réintroduction des cendtes dans la chaudière) dans l'enceinte de l'établissement est interdite el notamment incinèration à l'air ibre, la mise en dépôl à Lire définitif. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doît être accompagné du bordereau de suivi étebi en appication de l'arrêté ministériel du 29 juilet 2005 relatif au bordereau de sui des déchets dangereux mentonné à l'article 541-45 du code de l'environnement 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541.64 et R 541-79 du code de l'envionnemen relatf au ransport par route au négoce et au courlage de déchets. La Iste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est Lenus à la disposition de l'inspection des installations classées, 
L'importation ou l'exportion de déchets ne peut être réalisée qu'après acoxd des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2008 concemant les lransferts de déchets. 

CHAPITRE 5.2 DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 
Les principaux déchels générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes : 

  Tons2ge manner annuel 
  

  

  

Codes des ‘Type de déchets Nature des déchets dont pouvant US Va2Es à joie ad r'ntérieur de l'éteb'ssement 
Déchets non[IDOTOT | Ses 120001 ot 

dangereux 1001 02 | Cendres volantes de charbon (1) 6co0! ot 
1001 02 | Cerdres volantes de bagasse(2) 7000! ot 
150103 | Parete os tot ot 
200301 | DIB (papier, verre, carton) tt ot 
1601 17 | Pièces métatiques usagées rd ot 
19 08 14__ | Boues des bassins de décantaton vd 

DES 1301 10" | Huïes uses 20m Gt dangereux 130205" | Huïes usées 20m ot 
1501 10 | Bidons vides de produits chimiques o21 ot 
130502" | Boues des séparateurs dhydrocatbure o2t ot         
  T1) vre parte des cerdies & chaibon estréodute dans la chaudière. 

(2). Les cendres de bagasss sont vatrisabes en egreuiture. 

CHAPITRE 5.3 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

ARTICLE 5.3.1. EMBALLAGES INDUSTRIELS 
L'exploitant s'assure que le prestataire prenant en charge ses déchels d'emballage soit agréé pour ce faire. Si le repreneur exerce des acliilés de transpor, négoce, courtage, le pétiionnaire s'assure que ce Uers est liulaire dun récépissé de déclaration pour de telles activités. L'exploitant doit passer avec ce dernier un central écrit précisant la nature et la quantité des déchets pris en charge. Ce contrat doit viser l'agrément du prestataire. De plus, dans le cas de contrats signés pour un service durable et répété, à chaque cession, un bon d'enlèvement est délivré en précisant les quanttés réeles el les dates d'enlèvement. 

ARTICLE 5.3.2. CENDRES VOLANTES DE CHARBON 
La produdtion de cendres doit être autant que faire se peut minimisée par un rég'age régulier el adapté de la combustion. 
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La réjection dans le foyer des cendres par un dispositif approprié est possble sous réserve du respect des VLE de ft à 
l'atmosphère 
Avant valorisation ou étminaten à lemérieur, es caractérisiques physicochimiques des cendres doivent êlre connues : soi par 
des anayses périodiques, dans l'esprit de l'annexe IV de la crcuiaire du 9 mai 1994 relative à l'élimination des mächefers 
dincnération des résidus uibains ou à défaut, notamment pour les petites instalalions, par une analyse pour chaque type de 
chatbon utilisé, puis par une corré'ation entre la composition de ces chatbons el celles des cendres produites. 

sa 

  

Les analyses effecluées sur ces cendres peuvent en génêral permettre de les classer comme déchets inertes. Dans ce 
valorisation des cendres volantes comme constituant du cru en cmenteries, éments ou bétons esl autorisées dès lors que les 
installations les recevant ont fai l'objet d'une procédure d'autorisation prévoyant explicitement l'utiisation de ces œndres. À 
défaut, ces cendres peuvent être éimnées comme des déchets inertes. 

Siles cendres n'ont pas des caractéristiques physicochimiques leur permettent de répondre à la définition d'un déchet inerte, 
ces cendres sont étminées dans des installations dont l'exploitation aura été autorisée pour l'éfmination de déchets indusLils, 
préférentellement dans des instalatons permettant d'exploiter les propriétés combustibles des cendres, qui s'agisse 
dincnérateurs ou de cmenteries. 
La valorisation des cendres de charbon en agriculture est interdit. 
Tout ot de cendres valorisé fai l'objet d'un enregistrement conformément à l'article 5.4.1 du présent arrêté. 

  

ARTICLE 5.3.3. CENDRES VOLANTES DE BAGASSE 

  

L'intérêt agronomique des cendres de bagasse sur les andosols el les sols bruns-ruiles ayant été reconnu par le « Comitè 
Amendements el Fumures de Guadeloupe » dans son avis du 13 avril 2006 susvisé, leur valorisation en agriculture peut être 
autorisé. À défaut, les cendres de bagasse sont traitées comme les cendres de charbon. 

ARTICLE 5.3.4. SCORIES 
Les scories produites pouvant être valorisées font au préalable l'objet d'analyses au stade de leur production, comportant en 
pariculier une mesure de leur laux dimbrülés et un lest de potentiel poluant comme défini à l'annexe II de la cieulaite du 
9 mai 1994 susvisée ou sur colonne lysimétrique. 

  

Pour être vatorisées, les scories doivent répondre aux conditions suivantes : 
+ Fracton souble < 3% 
+ Potentiel poluant par paramètre 

= Hg<02mgñg 
= Pb< 10 mgñg 
= Cd<1mghg 
= AS <2mgig 
- CF < 1.5 ma%g 
+ 804 <10 000 mgñg 
= GOT «1 500 mgñag 

Des contrôles permettent, par lol, de s'assurer de la stabiité et de la conformité des caractéristiques des scories produits ou au 
contraire de remettre en cause les fifères d'émination choisies. 

    

Les utilisations possibles en techniques routières des scores répondant à la définition ci-dessous son notamment les 
suivantes, après avis d'un expert en hÿdrogéologie 

Structure routière ou de parking (couche de forme, couche de fondeïion ou couche de base) à l'exception des 
chaussées réservoirs ou poreuses ; 
remblai compacté d'au plus 3 mètres de hauteur, sans aucun dispositif d'infiltration, et à condition qu'il y ait en surface 

= une studure routière ou de parking 
+ un bâtiment couvert 

un recouvrement végétal sur un substrat d'au moins 0,5 mètres associé à un dispost 

  

  

d'étanchéité du rembtai 

  

La mise en place de ces scories doit être effectuée de façon à Emiter les contacts avec les eaux météoriques, superficielles et 
souterraines. Elle doit se faire en dehors des zones inondables et des périmètres de protection rapprochés des caplages 
d'alimentation en eau potable ainsi qu'à une distance minimale de 30 m de tout cours d'eau. || conviendra de veiller à la mise en 
oeuvre de tels matériaux à une distance suffisante du niveau des plus hautes eaux connues. Enfin, is ne doivent pas servir 
pour le remblaiement de tranchées comportant des canalisations métalliques ou pour la réalisation de systèmes drainants. 

Afin d'éviter le dispersement de ces matériaux, l'exploitant priilégie leur emploi dans des chantiers importants. La procédure de 
“chantier doit permettre de réduire autant que faire se peut l'exposition prolongée de ces matériaux aux intempéries. La mise en 
‘oeuvre doit se faire avec compaclage selon les procédures réglementaires ou normaïisées et les bonnes pratiques dans ce 
domaine. 
AA défaut de vatarisation possible, les scories sont éliminées dans une installation régufèrement autorisée. 

ées sont quantifiées par pesée. 

  

Les soories produites, valarisées ou 
Tout lot de scories valorisé fait l'objet d'un enregistrement conformément à l'ertkie 5.4.1 du présent arrêt 
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CHAPITRE 5.4  ENREGISTREMENTS 

ARTICLE 5.4.1. REGISTRE DES SOUS-PRODUITS VALORISES 
L'exploitant tient à jour un registre des sous-produits valorisés, registre qui sera conservé pendant une durée de cinq ans. Ce 

e comporte les informations suivantes : 
+ la désignation du sous-produit; 
+ ladate: 
+ le tonnage des sous-produits ; 
+ le mode et l'objet de la valorisation ; 
+ l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur le sous-produit, avec les dates de pu 

mesure ; 
+ l'ensemble des études ou examens pratiquées sur le site de destination ou le sous-produit, avec les dates de 

prélèvements el de mesure ; 
+ le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de Futisateur final ; 
+ le nom, l'adresse el, le cas échéant, le numéro SIRET des personnes physiques ou morales ayant pris en 

charge le sous-produil. 

  

jements el de 

  

ARTICLE 5.4.2. REGISTRE DES DECHETS DANGEREUX 
L'exploïtant tent à jour un registre des déchets sortant de l'installation conforme aux prescriptions de l'arcie 4 de arrêté du 7 
juillet 2005 fxant le contenu des registres mentionnés à l'aricle R. 541-43 du code de l'environnement concermant les circuits. 
de traitement de déchets el concernant les déchets dangereux et les décheis autres que dangereux el radioactifs pour les 
équipements électriques au rebut. 

  

Ce registre contient les informations suivantes 
+ La désignation des déchets et leur code conformément à l'Annexe II de l'aide R.541.8 du code de 

l'environnement ; 
+ La date d'entévement ; 
+ Le tonnage des déchets ; 
+ Le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis 
* La désignation du ou des modes de traîtement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de 

Lransformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes IA et ILB de la directive 78/442/CEE du 15 
juilet 1975 

+ Le nom, l'adresse el, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 
Le cas échéant, le nom, l'adresse el le numéro SIRET des instalatons dans lesquelles les déchets ont été 
préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou Ltés ; 

+ Le nom et Fadresse du ou des transporteurs et, le cas échéanl leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de 
ssé ; 

+ La date d'admission des déchets dans l'installation destiatare finale et, le cas échéant, dans les installations 
dans lesqueles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, lransformés ou ratés ainsi 
que la date du traitement des déchets dans l'installation destinataire fnale 

» Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé. 
Les déchets dangereux remis à un colecteur de petite quantité n'ont pas lieu tre inscrits dans ce registre. 
Ce registre est mis, à sa demande, à la disposition du service chargé de l'inspection des installations classées. Il est conservé 
cinq ans. 

  

  

  

  

   

  TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

Article 6.1.1.1. Règles générales 

  

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis. 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécuñté du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — litre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circutaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les instalations classées sont applicables. 
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ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhoules de transport, les matériels de manutention el les engins de chanfer utiisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des anicies R 571-1 à R 671-24 du 
code de l'environnement 
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de lout appareil de communication par voie acoustique (siènes, averisseurs, haut-parleurs …) génant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la présenton ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.21. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

  

Niveau de bruit ambfant exstant dans Emergence admissible pour période | Emergence admissble pourla 
les zones à émergence réglementée (inciuant| allant période allant de 22h à 7h, ainsi que 

le brut de l'étebissement) de 7h à 22h, sauf dimanches etjours férié} les dimanches eLjours fériés 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dBa) 3684)     
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limfes de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée 

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES. Alant de 7h à 22h, Alant de 22h à 7h, 

_ {sauf dimanches et jours fériés) ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) G0dB(A)     
  
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le lableau figurant à l'Anicte 62.1. , dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3  VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des nveaux limites admissibles aïnsi que la mesure des niveaux vibraloïres émis 
Seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annekées àla circulaire ministérielle n° 23 du 23 julet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les instalions classées. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1  CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.14. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 
installations et pour en limiter les conséquences. 

L'exploitant tent à jour un état indiquant la nature et la quantté des combustibes el produits stockés sur le site, élal auquel est 
annexé un plan général des stockages. Cet inventaire est lenu à la disposition permanente des senices de secours 

ARTICLE 7.1.2. ZONES DE DANGERS INTERNE A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utiisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosive .…) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de 
ces zones el en ant que de besoin rappelées à l'intérieur de celes.ci. Ces consignes sontincluses dans le PL. 
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ARTICLE 7.1.3. INFORMATION DES EXPLOITANTS D'INSTALLATIONS CLASSEES VOISINES 
L'exploitant Lent les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont suscepibles d'affecter les dites instalations 

1! Uansmel copie de cette information au Préfet et à inspection des instalatons classées. Il procède de la sors lors de checune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la natute des risques. 

Ceïte disposition concerne notamment les établissements voisin Caraïbes Energie et Gardel 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

Article 7.2.1.1. Dispositions générales 

L'exploitant fxe les règles de circulation el de sationnement, applicables à intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la conneïssance des intéressés par une signalisation adaptée el une information appropriée. La zone de chargement / déchargement de l'établissement est dimensionnée pour permette le stationnement de plusieurs poids lourds. 
Les voies de circulation el d'acéès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie el de secours. puissent évoluer sans difficulté. 
L'installation doit être accesstle pour permette l'intervention des services d'incendie el de secours. À cette fin au moins deux accès éloignés l'un de l'autre el le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont ‘en permanence maintenus accessibles pour les moyens d'intervention. L'instalation est desservie, sur au moins une face, par une voie engin ou par une voie échele si le plancher haut du bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 
Article 7.2.1.2. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement, à l'exception de cells désignées par l'exploitant, ne doit avoir libre accès aux installations. 
Une clôture ou un mur de hauteur minimale 2 mètres entoure l'installation sur la totalité de sa périphérie. 

  Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. Il prend en outre toutes les dispositions pour que lui-même ou une personne compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin. 
ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Le local abritant la chaudière ne doit pas être surmonté d'étage et doit être séparé par un mur coupe-feu de propriété RE1120 
de tout local voisin occupant du personnel à poste fixe. 
La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnes devant jouer un rô'e dans la prévention des accidents en cas de dysfonclionnement de finslallation, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques ou d'incendie. 
A lintérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées el maintenues constamment dégegées pour facifter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 
Les pores doivent pouvoir s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuwées de l'intérieur en loutes circonstances. L'accès auxissues est balisé. 
La fermeture automatique des portes coupe-feu n'est pas génée par des obstacies 
Les sols des aires el locaux de stockage sont incombustibles (classe A1) 
ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

Article 7.231. Généralités 

Les installations électiques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entrelenues conformément aux notmes en vigueur. 

  

Une vérification de l'ensemble de l'instalation électique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionne lès explicitement les défectuosités relevées dans son rapport L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
Article 7.2.3.2. Cas des zones présentant des risques d'explosion 

Les dispositions de article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations dassées el suscepibles de présenter des risques   
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d'exp'osion, sont appicab'es à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère exphosive de rétablissement. Le plan des zones à 
risques d'exp'osion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant etfou véhicutant des produits infammabes et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatique sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentelles. 
Dans les parties de l'installation visées à l'article 7.1.2 et présentant un risque « atmosphères explosives », les installations 
é'eclriques doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 169 relatif aux appareïs et aux 
systèmes de protection destinés à être utlisés en almosphère explosible. Elles doivent être réduites à ce qui est strictement 
nécessaire aux besons de l'expoïtation et être entièrement constituées de metérieis utiisables dans les almosphères 
explosies. Cependant, dans les parties de installation où les almosphères explosives peuvent apparailre de manière 
épisodique avec une fable fréquence et une courte durée, les instelatons é'ectriques peuvent être constituées de matériel 
é'ectrique de bonne qualté industrielle qui, en service normal, n'engendre ni are, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de 
provoquer une explosion 

  

   

   
   

Les canaïñsations électriques ne doivent pas être une cause possible dinfamralion et doivent être convenablement protégées 
contre les chocs, contte la propagation des flammes et contre l'action des produts présents dans la parie de linstaïation en 
cause. 

ARTICLE 7.2.4. VENTILATION ET DESENFUMAGE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment évier la 
formation d'une atmosphère exp'osib'e ou nocive. 

La ventiation doi assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notammen en cas de mise en sécurité de 
finstallaïon, un balayage de l'atmosphère du local, compatb'e avec le bon fnctonnemen! des appareils de combustion, au 
moyen d'ouvertures en parties haute et basse permellant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent 

Les locaux doivent être équipés en parie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées el gaz de combustion 
dégagés en cas d'incendie (par exemple lantemeaux en loiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les 
commandes d'ouverture manuelle son! placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doi être adapté aux 
risques particuliers de l'installation 
ARTICLE 7.2.5. NETTOYAGE DES LOCAUX 

  

Les locaux doivent être maintenus propres et réguñèrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes el de poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager une explosion. Le matériel de 
nettoyage doit être adapté aux risques présentés parles produils et poussières. 
ARTICLE 7.2.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

    

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des inslalations, à la sécurité des personnes ou à la qualté de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'rrété ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.7. SEISMES 

  

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l'aricle L. 511-1 du code de l'environnement sont 
protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel en vigueur. À cet effet, 
exploitant tient à jour la liste des é'éments importants pour la sécurité (EIPS) au vu des contraintes de maintien de la fonction 
de certains équipements suite à la survenue d'un séisme. 
ARTICLE 7.2.8. AUTRES RISQUES NATURELS 

  

Les installaions sont protégées contre les conséquences des conditions météorologiques extrêmes. En paricuïer, 
conformément aux régles du NV65, les constructions tiennent compte du classement de la région en catégorie 5 et de 
l'exposition du site (site exposé). 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageab'es pour le voisinage el l'environnement (phases de démarrage el d'atèl, fonctionnement 
normal, entretien... font Fobjet de procédures et instructions d'exploitation cites et contrôlées. 
Ces consignes doivent notamment indiquer 

= l'interdiction de fumer ; 
= l'interdiction de lout brülage à l'air ibre ; 
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‘diction d'apporter du feu sous une fomme quelconque ; 
= l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

les procéduies d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de linstallaion (électricité, ventilation, cimalisaton, chauïfage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 
+ les moyens d'exinction à utiïser en cas d'incendie ; 
= la procédure d'alerte avec les numëros de téléphone du responsable d' 

d'incendie et de secours. 
ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

ervention de l'établissement, des services 

  

I est interdit d'apporter du feu ou une source d'gnition sous une forme quelque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour es interventions ayant fait l'objet dun permis d'intervention spécifque. 
ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

  

Oute aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formalion sur les risques inhérents des instalations, la conduie à lenir en cas d'incident ou accident el, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance el assurer son maintien. 
Cette fomation comporte notamment : 

+ toutes les infommatons utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 
en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

  

= des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 
qu'un entrainement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

-_ un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité el à lintervention 
sur celes-di, 
une sensibiisaton sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face 
au danger. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Article 7.3.4.1. Généralités 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réaïsés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en expoitaion et les dispositions de conduite el de 
surveilance à adopter. 
L'exploitant tient à jour un livret ou des documents de maintenance qui comprend notamment les renseignements suivants 

ion ei, éventuellement, de entreprise chargée de 

  

- nom et adresse de l'installation, du propriétaire de linetal 
l'entretien ; 
caractéristiques du local « chaudière », des installations de stockage du combustible, des générateurs de l'équipement de chaufe ; 
caractéristiques des combustibles préconisées par le constructeur, mesures prises pour assurer le stockage du combustibe, l'évacuation des gaz de combustion et leur température à leur débeuché, le laitement des eaux : 
désignation des appareils de réglage des feux el de contrôle ; 

= dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique : 
conditions générales d'utilisation de la chaleur 
résual des mesures et vêrifcations et visa des personnes ayant effectué ces opéraions, consignation des 
observations faites et suttes données ; 

= grandes lignes de fonctionnement et incidents d'exploitation assortis dune fiche d'analyse ; 

  

= consommation annuelle de combustible ; 

ion des appareils de réglage des feux et de. 

  

+ indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la rês 
contiôle : 

-_ indications des autres travaux d'entretien el opérations de nettoyage et de ramonage : 
indications de toutes les modifications apportées à l'installation, ansi qu'aux instalations connexes, ayant une 
incidence en matière de sécurité ou d'impacl sur l'environnement. 

Les travaux font Fobjet dun permis défvré par une personne dûment hablités et nommément désignée. Tous lravaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une site sur les lieux destinée à vérifier le respect 
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Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'étabSssement interviennent pour tous travaux ou intervenons 
qu'après avoir obtenu une hablitation de l'étabissement. L'hablitation d'une entreprise comprend des citères d'acosplaton, 
des critères de révocation, et des contes réalisés par l'établissement. 
Article 7.3.4.2. Travaux soumis à « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

  

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flarme où d'une source chaude par exemple) ne 
Peuvent ête effectués qu'après déivrance d'un < permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » el en 
respectant une consigne parcul 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne paricuère doivent être établis et vsës par 
F'exploïant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » el éventuellement le « pemnis de feu » eLla consigne particuïère doivent être signés par l'exploitant 
el l'entreprise extérieure ou les personnes quils auront nommément désignées. 
{Après la fin des Lravaux et avant la reprise de l'actité, une vérification des insta£ations doit êe effectuée par l'explofant ou 
‘son représentant où le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 
ARTICLE 7.3.5. DISPOSITIONS PARTICULIERES AU RISQUES LIES AUX POUSSIERES 

     

Article 7.3.5.1. Alimentation en combustible 

Les réseaux d'afmentaton en combustibles sont conçus et réalisés de manière à réduire les risques : 
- de mise en suspension de poussières notamment dans les espaces con'inés, 
—_ de propagation d'un incendie depuis le foyer. 

Le parcours des disposiifs d'afmentaton en combustible à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 
aussi réduit que posst'e. Par aïleurs un organe de coupe rapide doit équiper chaque apparel de combustion au plus près de 
celui 
La consignaton d'un tronçon du dispositif d'afmentation en combustible, notamment en cas de travaux, s'effecluera selon un 

cahier des charges précis défni par l'exploitant.      
Les locaux où sont manipulés du charbon seront débarrassès régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois etles 
machines à l'aide d'acpirateurs ou de centrale d'aspiration présentant toutes les caractéristques de sécurité nécessaires. 
Les trémes etle slo seront vidangés en cas d'arrêt de l'exploitation supérieur à 4 jours. 
Les organes mécaniques mobiles sont protégés conire la pénétration des pcussières : ils sont convenablement lubrifés et 
vérifiées. 
Les gaines d'étévateurs sont munies de regards ou de trappes de visite. 
Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés. 
Les élévateurs, transporteurs, moteurs … devront être équipés de dispositifs permettant la détection immédiate d'un incident de 
fonctionnement. 
Les roulements et paliers des arbres d'entraînement des élévateurs seront disposés à l'extérieur de la gaine. 
Les transporteurs à bandes de l'ensemble du circuit bagasse sont équipés ée bandes non propagatrces de la flamme el 
antistatiques. 
Les stockages de charbon el de bagasse présentant des risques d'échaufement spontané sont pounus de sondes de 
température. Une alarme doit alerter les opérateurs en cas de dérive. 
Article 7.3.5.2. Contrôle de la combustion 

  

Les appareïs de combustion sont équipés de disposiifs permettant, d'une part, de contrëer leur bon fonctionnement et, d'autre 
pari, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'apparel concerné et au besoin l'instaïation. 
L'arrêt rapide de la combustion doit être possible en coupant par exemple l'arivée de comburant par l'arrêt des ventfateurs. 
d'air. Cel arrêt doi pouvoir être réalisé par un dispositif pe bouton d'arrêt d'urgence accessible rapidement el en toute 
circonstance. 
Les instalatons doivent être exploitées sous la surveïlance permanente d'un personnel qualfé. 1 vérifie périodiquement le bon 
foncéionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne almentation en combustble des appareïs de combustion. 

Article 7. 

Les stockages de produits puvérulents (lis que cendres volantes sèches …) sont confinés (récipients, silos, bâtiment fermés) 
etes installations de manipuïation, transvasement, transport de produit puivénfents sont munies de disposilfs de capolage et 
d'aspiraïon permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les d'spositis d'aspiratons sont raccordés à une 
installation de dépoussiérage. 
Les stockages ont leu sur des sois étanches garantissant l'absence d'nfitration de polluants dans le sol. 

  

.3. Stockage de produits pulvérulents 

Les pistes sontle cas échéant arrosées pour éviter Le mise en suspension de poussières. 
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Article 7.3.5.3. Stockage de produits pulvérulents 

Les slockages de produits puérulents (tels que cendres volantes sèches …) sent confinés (récipients, silos, bâtiment fermés) 
etles installations de manipu'ation, transvasement, transport de produit puérulents sont munies de dispositifs de capotage et 
d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspirations sont raccordés à une 
instalation de dépoussiérege. 
Les stockages ont feu sur des soïs étanches garantissant l'absence d'infitration de polluants dans le so! 

      

Les pistes sont le cas échéant arrosées pour éviter le mise en suspension de poussières. 
ARTICLE 7.3.6. DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX CHAUDIERES 

Les appareils de combustion sont équipés de disposiüfs permettant, d'une part, de malWiser leur bon fonctionnement el, 
d'autres part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 
Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de flamme ou un contrôle de température. Le défaut de son 
fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils el l'arrêt de l'afmentation en combustible. 
Les chaudières sont en particulier munies des équipements de sécurité nécessaires pour contrôler et éviter toute montée de 
pression au delà des va'eurs nominales de fonctionnement. 

  

A proximité des chaudières sont installés : 

  

un dispositif sur l'alimentation de la chaudière permettant d'arrêter 'arivée du combustible, le feu de la chaudière et 
le groupe turbo altemateur en cas de danger. : 

-_ un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement de la chaudière ou un autre système 
d'alerte d'efficacité équivalente. 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en paricuier pur s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à loute remise en senvice après arrêt dexpoitation, el plus généralement aussi souvent 
que le justiieront les conditions d'exploitation. 
ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les füts, réservoirs el autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS 

  

Article 7.4.3.1. Dimensionnement 

Tout stockage fxe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une polution des eaux ou des sois esl associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

-_ 100% de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition s'applique éga'ement aux cuves aériennes double peau. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 tres, la capacité de rétention est au moins égale 
Ê 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 # de la capacité totale des füts, 

= dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 8001. 
Article 7.4.3.2. Autres caractéristiques 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à lout moment. |! en est de même pour son éventuel dispositif d'obluraton qui est maintenu fermé en 
permanence. 
Les capadtés de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effuents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement oule mieu naturel 
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La conception de la capacité est tele que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
paricuter de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouilées en cas de fuite. 

nt leur   Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
rexalorisation ou leur étmination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessirage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les pépulations 
avoisinantes el l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des auvettes de rétention étanches el aménagées pour la récupération des eaux métécriques. 

ARTICLE 7.4.4. RESERVOIRS 

   

L'étanchëté du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utlisés de manière, en particulier, à éviter loute réaction parasite 
dangereuse. 
Les canalisations doivent être instaïées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou étectrolÿtiques. I est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles ent le réservoir et les 
robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareïs d'utiisation. 

ARTICLE 7.4.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produit incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides infammables, ainsi que des autres produits, loxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs instalés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les Iquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponities en permanence. À cet eff, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

    

Les matières premières, produits intermédizes et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont Emités en quantité stockée el utifsée dans les ateliers au mirimum lechnique permettant leur fonctionnement 
normal 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches el reïées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'art Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de Wansport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de lélablissement est effectué avec les précautions nécessaires pour évier le 
renversement accidentel des embalages (arimage des fûts... 
En particufer, les uansferts de produit dangereux à laide de résenoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours 
déterminés el font l'objel de consignes particulières. 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluant 
étanches el aménagées pour la récupération des fuites éventut 

ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'éimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit priontairement la fière déchets la 
plus appropriée. 

  

solides ou Iquides (ou lquéfiés) sont effectués sur des aires 
    

CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dengers. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance el de gestion des anomelies de fonctionnement ainsi que 
celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de linstalaton el des 
dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer 
pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation 
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= les modaltés d'entretien, de contrôte et d'utilisation des équipements ée régulation et des dispositifs de sécurité. 
Ces consignes sont régu'êrement mises à jour. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les moyens d'intervention sont maintenus en bon état, repérés el facilement accesstbles. ls font l'objet d'une vérifcaion au moins une fois par an. L'exploitant doi fxer les conditions de maintenance el les condifons d'essais périodiques de ces matéreïs. Les dates, les modaltés de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours el de inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.5.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 
Sans préjudice des dispositions du code du travail des matériels de protection indviduele, adaptés aux risques présentés par l'installation el permettant l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité du dépôt et du lieu d'ubisaton. Ces matére!s sont entretenus en bon étal et vérifiés périogiquemen£. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 
ARTICLE 7.5.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exp'oitant dispose a minima de : 
= ue réserve d'eau de 240 m° (constituée par la réserve d'eau brute de 2400 m° &sposant d'un disposiif d'appoint aumaique olure garde eau do 240 m) capabta d'alimenter 2 pusasx end para 2 heu à un D de 60 mn : 
= un réseau fie d'eau incendie alimenté par la réserve susvisée. Ce réseau comprend au moins : une pompere incendie comportant au minimum une moto-porpe et une pompe de secours thermique capable ‘de fournir aux lances el autres équipements un débit total smulné de 270 m' avec une pression en sorte de 7 bar minimum : 

- des prises d'eau (poteaux incendie, RIA) munies de raccords normalisés et adaptés aux moyens dinterventon des senvices d'incendie el de secours. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau es! péricéiquement contré. - des réserves en émulseur de capacité 200 | adaptés aux produits présents sur le site (émulseur A3F). = des extncieurs en nombre el en quaïté adaptés aux risques, dovent être judicieusement réparts dans l'élabissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles el des postes de chargement et ‘de déchargement des produits el déchets ; 
- des robinets incendie armés ; = dun système de détection automatique d'incendie dont les alarmes sont repodées en salle de commande. Les ‘équipements couverts parle système de détection sont au moins : 

les locaux électriques, 
les locaux caisse à huile en salle des machine, 
les tansfomateurs principaux, 
le hangar de stockage bagasse, 
le slo de stockage charbon el les transporteurs principaux d'amenée du charbon en vémie ioumaïère de la chaudière. 

= dun système fie d'extinction par eau puérisée raccordé au réseau hcendie général au moins sur les équipements suivants 
* la zone de la caisse à huile du GTA et sa rétention (ec émutseur), 

les transformateurs principaux 
* le convoyeur de transport principal de charbon vers latrémie joumaïère de la chaudière, 
+ les convoyeurs à bagasse, 
“le hangar de stockage de bagasse. 

Le réseau est mail et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que loute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soil isotée. 
L'étabissement dispose dune équi 
maniement des moyens d'intervention. 

dintervention spécialement formée à la lute conte les risques identfiés sur le site et au 

  

ARTICLE 7.5.5, FORMATION 

L'ensemble du personnel est formée et sens'biisé aux risques de chaque métier el aux produits uÿSsés ainsi qu'aux règles de sécurité à respecter. En particulier, chaque opérateur doi avoir reçu une format intia's adaptée. 
Une formation complémentaire annueïe à la sécurité dune durée minimale dune journée doit leur être dispensée par un organisme ou un service compétent. Cette formation porte en particulier sur la conduïte des installations, les opéraons da maintenance, les moyens d'alerte et de secours, la lecture et la mise à jour des consignes d'exploitation. L'explotant doi tenir à la disposition de l'inspection des installations classées un document attestant de cetl formation : contenu, date el durée de la formation, liste d'émargement. 

ARTICLE 7.5.6. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail les modaïtés d'application des Gspositons du présent arrêté sont étabies, intégrées dans des procédures générates spéciiques etou dans les procédures el instructions de travail, lenues à jour et fichées dans les lieux fréquentés par le personnel 
  

Ces consignes indiquent notamment : 
si



ARTICLE 7.5.5. FORMATION 

L'ensemble du personnel est formée et sensibiisé aux risques de chaque méfer et aux produits utifsés aïnsi qu'eux règles de 
sécurité à respecter, En partuïer, chaque opérateur doi avoir 1eçu une formation initiale adaptée. 
Une formation complémentaire annuelle à la sécurité d'une durée minimale d'une joumée doit leur être dispensée par un 
organisme ou un service compétent. Cette formation porte en paricuïir sur la conduite des instalations, les opéraons de 
maintenance, les moyens d'alere el de secours, la lecture et la mise à jour des consignes d'exploitation. L'exploitant doit tenir à 
la disposition de l'inspection des installations classées un document attestant de cette formalion : contenu, date el durée de la 
formation, ste d'émargement. 

ARTICLE 7.5.6. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procèdures générales spécifiques ebou dans les procédures el instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

= finterdion d'apporter du feu sous une forme queïconque dans les parties de finstalaion qui, en raison des 
caractéristiques qualtatves el quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utlisées ou produtes, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indrectes sur l'environnement, 
la sécurité pub'ique ou le maintien en sécurité de l'instalaton, 

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécuñté de l'installation (Électricité, réseaux de fluides), 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalsalion contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souilées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
la procédure d'aterte avec les numéros de léléphone du responsabie d'intervention de l'élabissement, des senvices 
d'incendie et de secours (affichage obligatoire), 
la procédure permettant, en cas de luile contre un incendie, d'isoler le site afn de prévenir tout tansfert de polution 
vers le mifeu récepteur. 

Ces procédures sont régulièrement mises à jour. 

  

ARTICLE 7.5.7. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Article 7.5.7.1. Système d'alerte interne 

Le système d'alerte inteme et ses différents scénari sont définis dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'étabissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes fixes et 
mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une influence 
prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension el àla gestion de l'alete 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du ste de tele manière qu'en aucun cas la distance 
à parcourir pour atteindre un poste à partir dune installation ne dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, 
deaterte. 
Article 7.5.7.2. Plan d'intervention interne (P.1.1) 
L'exploitant doit étabïr un plan d'intervention inteme sur la base des risques el moyens d'intervention nécessaires analysés 
pour un certain nombre de scénarios dans l'étude des dangers. 
1 définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les 
méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les 
populations et l'environnement. 
Il est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarios d'accident envisagés dans l'étude des dangers Un 
exemplaire du P.LI. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour ÿ installer le poste de commandement 

} sont réservés exclusivement à la gestion 

Ce plan est transmis pour avis aux services de secours. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, el meltre en place les moyens humains et matériels pour 
garantir la recherche systématique d'améforations des dispositions du PL. ; ceta inut notamment 

organisation de tests périodiques (au moins annuets) du dispositi ellou des moyens d'intervention, 
    

la formation du personnel intervenant, 
l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

la prise en compte des résuitats de l'ctuafsation de étude des dangers (suite à une modification notable dans 
l'établissement ou dans le voisinage), 
la mise à jour systématique du P.L1. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 
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2e LI est mis à jour à chaque modifcalion notable et en particuter avant a mise en service de {oute nouvele installation ayant modifié les risques existants 
Des exercices réguiers sont réalisés en lisson avec les sapeurs pomplers pour ester e plan d'urgence. Le compte rendu de ces exercices accompagné si nécessaire dun plan d'eclions, est adressé à Tinspecton des instal classées. 

  

ARTICLE 7.5.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 
Les iéscaux dassairissement susceptbles de recuestr l'ensemble des eau poluées lors Gun accident ou d'un incendie r ane eaux d'extnctog el de refiodissemenÿ sont raccordés à un base de confinement étanche aux pad en, 1 une capacité de 4000 m° avant rejet vers le mieu naturel (bassin d'orage) 
La vidange de ce bassin suivra les principes imposés pare chapitre 43.9 auxeaux puviaies susceptibles d'être polluées. 

  TITRE 8 CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 
M pstaiations de reioidissement par dispersion d'eau dans un fux d'air respectent es prescriptions prévues dans los arrêtés Pistes appicables aux instalatons visées par la rubrique 2921. En partcuter, l'exploitant prend fous der dispositions nécessaires Pour que Ia concentration en Leginella specie dans l'eau de linsalltion en lonelonerment en ve permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFCA selon la norme NF T 90431 

ï rent par Tour Aëro-Réfrigérantes (TAR sont aménagées el exploitées suivant les dispositions Ra M nislénel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un een an 

  

En paricuier les prescriptions particuïères suivantes sont applicables : 
ARTICLE 8.1.1. CONCEPTION 

Hipstatation doi tre conçue pour facter les opérations de vidange, nelloyage, ésinfecion et les prélèvements pour anatyses Pesbologiques el physico-chimiques. Elle doi ête conçue de façon à ce quen aucun cas, à ny ai de tronçons de Gé getons constituant des bras morts, cest-à-die dans lesquels soi l'eau ne Gicule pas, soit Tran Giles ve régime gécoutemant laminaïr. L'installation est équipée d'un disposif permellant la purge complète de l'eau du Gale L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, ain de justifier des dispositions prévues ci dosaue 
a reléfaux en contact avec l'eau son! choisis en fonction des condiions de fonctionnement de linslalaton fn do ne pas jeyeriser la formation de biofim, de [acier le nelloyage el la désinfection el en prenant en compte la Que de rar à ini que le Uaïtement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d'entattage ou de formation de bite, 

  

  

   La lour doi être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculates constituant un passage obigatoire du flux Ro potentelemen chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux d'entraînement vocale as par le fourisseur du dispossf de Imation des entrainement vésiuiaires es inférieur à 0,01 % du débit eau en ententes dans les condtions de fonctionnement normales de l'installation. 
ARTICLE 8.1.2. PERSONNEL 

    

Keioltalion seffecue sous la suveïlance dune personne nommément désgnée par fexploïant, formée el ayant une jrnaissance de la conduite de linstalaïon et des risques qu'elle présente, notamment du risque le à ia présence de légioneles, ainsi que des dangers el inconvénients des produits utiisés ou stockés dans l'installation, 
Las Personnes susceptibles dinterveni sur instalation sont désignées et fomées en vus d'appréhender selon leurs fonctions le disque légionellose associé à installation. L'organisation de Ia formaton, ail que 'aéquaton du en de la formation aux besoins sont explictés et formalisées. 
Linsemble des documents justifant la formation des personnels est tenu à Ia dispostion de l'inspection des instalations dassées. 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre auxinstallations, 
ARTICLE 8.1.3. ANALYSE METHODIQUE DE RISQUES DE DEVELOPPEMENT DES LEGIONELLES 
Lagase Méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur installation dans ses cendiions de fonctionnement normates (conduite, arêts complets ou pariels, redémarages, itenentions relatives à Le maintenance ou Gieter) et dans ses conditions de fonchonnement exceplomnelles (changement sur linslalalon où dun ee mode d'exploitation). 
En paricuïier, sont examinés quand is existent : 
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+ les modaïtés de gestion des installations de refroidissement (et notemment les procédures d'entretien et de maintenance 
portant sur ces installations) : 

+ les résultats des indicateurs de suivi el des anaÿses en légioneles ; 

«les actions menées en appication de lanicle 54 et la fréquence de ces actions ; 
le crcuit de 

je viesse de 

  

« les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofim de 
refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lé à l'exploitation, portions à fai 
circulation de l'eau, portions à température plus élevée 

L'analyse de risque prend égatement en compte les conditions d'implantation el d'aménagement ainsi que la concepi 
finstallation 
Cet examen s'eppue notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque 
légionelose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur instalation. 

Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques est revue par exploitant. Cette révision s'appuie notamment sur les 
conclusions de la vérification menée en application de l'ricte 8.1.12. et sur l'évolution des melleures technologies dispon bies. 

Sur la base de la révision de l'anatyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en place dans le cadie de la 

prévention du risque légionellose et planifi, le cas échéant, les travaux décidés. 

  

ion de 

Les condusians de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation (méthodologie, participants, risques 
de l'organisme agréé), sont tenus 

étudiés, mesures de prévention, sui des Indicateurs de surveillance, condusions du contrk 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.4. PROCEDURES 

    

Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour défnir el mettre en œuvre 

+ la méthodologie d'analyse des risques ; 

«les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la proifération des micro- 
organismes el en paricufer des légionelles : 

+ les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 

  

+ les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contiôle, défaïlance du 
traitement préventif. ; 

«l'arrêt immédial de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de Foutil de 
production. 

ARTICLE 8.1.5. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendent toute a durée de son fonctionnement 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 

+ eten tout état de cause au moins une fois par an. 

jité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à partir des 
Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'effcat prévues ci-dessus. Ce plan est mis en 
conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions 
œuvre sur la base de procédures formalisées. 

L'exploitant adapte el actualise Ia nature et a fréquence de la survellance pour tenir compte des évolutions de son instalation, 

de £es performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 

La fréquence des prétèvements et anaïyses des Legionella specie selon la nomme NF Te0-431 est au minimum mensuelle 

pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si, pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résullals des anaÿses mensuelles sonl inférieurs à { 000 unités 

formant cotonies par litre d'eau, la Mréquence des prélèvements et analyses des Legionela specie selon la norme NF T60-431 
peut être au minimum trimestrielle. 

Si un résultet dune anatyse en légionelles est supérieur où égal à 1 000 unités formant cofonies par lire d'eau, ou si la 

présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionela specie, la fréquence des prétèvements et analyses 

des Legionela specie selon la norme NF 190.431 est de nouveau au minimum mensuelle 

let sur un point du circuit d'eau de refroidissement où l'eau es 
jors de toute infuence directe de l'eau d'appoint. Ce point de 

foitant de façon à faciliter les comparaisons enire 
Le prélèvement es réalisé par un opérateur formé à cet ef 
représentative de celle en Girulation dans le circuit et h 
prélèvement, repéré par un marquage, est fé sous Ia responsabilité de l'expl 
les résultats de plusieurs analyses successives. 

ARTICLE 8.1.6. RESULTATS DE L'ANALYSE DES LEGIONELLES 

foitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître une L'exp! 
les supérieures à 100 000 UFCA soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. concentration en légions! 
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ARTICLE 8.1.7. PRELEVEMENTS ET ANALYSES SUPPLEMENTAIRES 

  

Linspection des Inslalaïions Classées peut demander à lout momert la réaïsalion de prélèvements et analyses supplémentaies, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que lidenlfication génomique des souches vêes dans linstalaion parle Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon).     
L'ensemble des fraïs des prétèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 
ARTICLE 8.1.8. ACTIONS A MENER SI LA CONCENTRATION MESUREE EN LEGIONELLA SPECIE EST 
SUPERIEURE OÙ EGALE A 100 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU SELON LA NORME 
NF T90-431 

2) Si les résuïtats des analyses en légionells, selon la nomme NF T90-431, réalisées en appication de l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legiorella specie supérieure ou égale à 100 000 unités 
formant colonies par lire d'eau, l'exploitant arrête, dans les melleurs déais, linstaïation de refroidissement, selon une 
procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage el la désinfection de linstallation 
de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le mainien de Fou el les conditions de sécurité de 
l'installation, et des installations associées. 
Oës réception des résultats selon la norme NF T60-434, l'exploitant en infome immédiatement l'inspection des Installations 
Classées par télécopie avec la mention : 
«uigent et important, tour æéroréfrigérante, dépassement du seul de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. » 
Ce document précise : 

-les coordonnées de l'installation ; 
-la concentration en légioneles mesurée : 
la date du prétèvrement ; 
- les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

+) Avant la remise en service de l'installation, l'exploitant procède à une analyse méthodique des risques de développement des 
légioneles dans l'installation, leïe que prévue à l'Aricte 8.13. , ou à l'eclualisation de l'analyse extlante, en prenant 
nolamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entreten et son sui, Celle analyse des risques doit 
permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de dévetoppement des légionelles el de planer la mise 
en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correclies ainsi que la méthodologie mise en 
œuvre pour analyser cel incident sont joints au carnet de sui. 
L'exploitant mel en place les mesures d'amélioration prévues el définit les moyens susceptibles de réduire le risque. Les 
modaïtés de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation sont définies par des 
indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiolcgiques. 
©) Après remise en service de linstalaton, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres mesures 
prises selon les modaïtés définies précédemment. 
Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélévement, pour analyse des légionetes selon la 
norme NF TO0-431 
Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à inspection des Installaïons 
Classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rappoñ précise l'ensemble des mesures de vidange, 
nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives défnies et leur calendrier de mise en œuvre. 
d) Les prétévements et les analyses en Legionella specie selon la nome NF T90-431 sont ensuite effectués tous les qu'nze 
jours pendant rois mois. 
En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant cofonies par Hire d'eau sur un des prétèvements prescrits 
ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais el l'ensemble des actions prescrites d-dessus sont 
renouvelées, 
ARTICLE 8.1.9. ACTIONS À MENER SI LA CONCENTRATION MESUREE EN LEGIONELLA SPECIE EST 
SUPERIEURE OÙ EGALE A 1 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU ET INFERIEURE À 100 
000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU 

    

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispostions qui précèdent mettent en évidence une 
concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 formant colonies par tre 
d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par lire d'eau, l'exphilant prend des dispositions pour nettoyer et 
désinfecter linstal'ation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités forment coton'es 
par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement seton la nomme NF T90-431 dans 
les deux semaines consécutives à l'action corrective. 
Le traitement el la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés lart que la concentration mesurée en Legionella 
specie esl supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par tre d'eau el térieure à 100 000 unités formant cotonies par 

  

litre d'eau 
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A pari de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant coonies par ire d'eau, 
rxploitant devra procéder à l'actuaisation de l'analyse méthodique des fisques de développement des légions'es dans 
finstelaton, prévue à lAricle 8.1.3. , en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduile, son 
entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctes visant à réduire le risque de 
développement des légionélles el de panier la mise en œuvre des moyens susceplibles de réduire ces risques. Le plan 
d'actions correctives, ainsi que la méthodo!ogie mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 
L'exp'oïant lient les résuitats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de inspection des 

Installations Classées. 

  

ARTICLE 8.1.10. ACTIONS À MENER SI LE RESULTAT DE L'ANALYSE SELON LA NORME NF T90-431 
REND IMPOSSIBLE LA QUANTIFICATION DE LEGIONELLA SPECIE EN RAISON DE LA PRESENCE D'UNE 
FLORE INTERFERENTE 

Si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantifcation de Legionella specie en raison de Ia 
présence d'une flore interférente, Fexploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à 
s'assurer d'une concentration en Legionelia specie inférieure à 1 000 unités formant colonies parle d'eau. 
ARTICLE 81.11. TRANSMISSION DES RESULTATS DES ANALYSES 

Les résulats des analyses de suvi de la concentration en légionelles sent adressés par Fexploitant à fnspection des 
Installations Classées sous forme de blans annuels 
Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur: 

«les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en parure lors des dépassements du seul de 1000 
unités formant colonies par lire d'eau en Legionella specie ; 
+ les actions correcives prises ou envisagées : 
«les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - 1 est établi el transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 
ARTICLE 8.1.12. CONTROLE PAR UN ORGANISME TIERS 

Dans le mois qui sui la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet dun contrée par un 
organisme agréé au titre de l'article R512-71 du code de l'environnement. 
Pour les installations dont un résuïtat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légioneles supérieur 
ou égal à 100 000 UFCA d'eau selon la norme NF 190-431, un contrôle est réaisé dans les 12 mois qui suivent. 
A fissue de cheque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de rinstellelion contrôlée. Ce rapport 
mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives peuvent étre mises. 
en œuvre. 
L'exploitant tent le rapport à la disposition de linspection des Installations Classées. 
ARTICLE 81.13. PROTECTION DES PERSONNES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, exploitant met à disposition des personnels intervenant à lntérieur ou à 
proximité de l'installation, et susceptibles d'êlre exposés par voie respiratoire aux aérosols, des équipements indniduels de 
protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants... 
destinés à les protéger contre l'exposition : 

+ aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 
+ aux produits chimiques. 

L'exp'oitant met en p'ace une signalétique appropriée de la zone susceptible d'être exposée aux émissions d'aérosols. 
Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obfgation du por de masque. 
Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroïdissement doit être infomé des circonstances 
susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légioneles et de limporance de consulter rapidement un 
médecin en cas de signes évocaleurs de la maladie. 
L'ensemble des documents justifiant information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées et de l'inspection du travail. 
ARTICLE 81.14. QUALITE DE L'EAU D'APPOINT 

  

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension suivants. 
+ Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utiisée ; 
+ Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germesml ; 
+ Malières en suspension < 10 mgñ 
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Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au mans deux fois par an. 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AU 
TURBOALTERNATEUR 

ARTICLE 8.2.1. IMPLANTATION ET AMENAGEMENT 
Les installations sont implantées dans des locaux spécifiques. 
Un espace suffisant doit être aménagé autour de l'unité des organes de régizge, de commande, de régulation, de contrle, et 
de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 
Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel. L'emplacement des issues doit offir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant el dans des drections opposées, les portes doivent s'ouvrir vers 
l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances, laccès aux issues est balisé. Un plan de repérage 

est disposé près de chacune d'entre elles. 
Les locaux abritant les turboaltemateurs et ses installations associées doivent être convenablement ventiés. La vent/aton doit 
assurer un balayage efficace de l'atmosphère du local abritant le turboaltemateur, compatible avec le bon fonctionnement des 
apparels, au moyen de dispositifs d'introduction et d'évacuation de l'air situés dans les parties basse el haute ou par tout autre 
moyen équivalent. 
Les réseaux d'alimentation en vapeur doivent être conçus el réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite. Le 
parcours des canaïsalions à lintérieur des locaux est aussi réduit que possble. Les canalisations sont protégées contre les 
agressions (corrosion, choc, température excessive...) el repérés par les coueurs normalisées. 
Un dispositif accessible rapidement et en toutes circonstances doit être placé sur chaque canalisation principale afin d'arrêter 
l'eimentaton en vapeur vers l'appareil d'ubisation. l est parfaïtement signaë el maintenu en bon état de fonctionnement et 
comporte une indication du sens de la mancæuvre ainsi que le repérage des positions ouverte el fermée. Par ailleurs, un organe 
de coupure rapide doit équiper la turbine au plus près de celle-ci. 
Un dispos de sécurité doit interrompre l'alimentation en vapeur en cas de détection d'une valeur anormale de la pression par 
rapport à des seui!s prédéterminés. 
Avant la mise en service des installations, les canalisations d'alimentation dovent subir un essai d'étanchéité afn de déceler 
toute fuite éventuelle. Un certifcat de ce contrôte doit être établi par l'installateur ou un organisme qualié. La durée de l'essai 
doit être telle qu'elle permette de vérifier la constance de la pression. Les essais doivent être renouvelés après toute réparation 
pouvant alfecter la résistance ou l'étanchéité des tuyauteries. 
L'exploitant tient à jour un plan d'implantation des instalations faisant appareïre la position des appareils, l'emplacement des 
organes de sécurité de coupure el d'alimentation en vapeur ainsi que l'accès à ces équipements. 
Les dépassements des points de consigne doivent déclencher des alammes en salle de contrôle ainsi que les actions 
automatiques ou manuelles de protection ou de mise en sécurité appropriées zux risques encourus. 

  

    

ARTICLE 8.2.2. EXPLOITATION - ENTRETIEN 
Les appareils (turbine, alternateur) sont équipés de dispositifs permettant dune pa, de contrôler leur bon fonctionnement, 
d'autre pan, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'installation. 
La conduite des appareïs (altemateur, démarrage et arrêt, fonctionnement nomal, entretien) et les opérations comportant des 
manipulations dangereuses doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment 

les modes opératoires et l'ordre chronotogique des procédures, 
-la fréquence de contrôle des dispositifs de régulation, 

  

- les instructions de maintenance et de nettoyage ainsi que la périodicité de ces opérations et les consignations 
nécessaires avant d'opérer ces travaux 

CHAPITRE 8.3 INSTALLATIONS DE COMPRESSION / REFRIGERATION 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation des équipements sous pression 
Des fitres, maïntenus en bon état de propreté, doivent empêcher la pénétration des poussières dans les compresseurs. 
Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrétant automatiquement l'appareil si la pression de gaz en entrée dexient op 
faible ou sila pressian de gaz en sortie dépasse la valeur de consigne. 
L'arrêt des compresseurs doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropiés judicieusement répartis, 
Des d'spositfs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de condensation sont 
susceptibles de s'accumuler. La manoeuvre de ces dispositifs de purge ne doit pas pouvoir être à l'origine de pressions 
dangereuses pour les appareïs ou les canalisations. 
Toutes les dispositions sont prises pour assurer l'évacuation des produits de puige conformément au titre IV du présent arrêté. 
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  Les compresseurs et leurs moteurs sont implantés de lele sorte que leur fonctionnement ne puisse pas être à Forgine de 
wbrations susceplib'es dincommoder le voisinage : is sont, si nécessaire, isolés des structures du bâtiment par des sposiifs 
antiibretoires tels que des blocs élastiques, matelas isolants. 
Les installations respectent les dispositions du code de l'environnement, livre V, arices R. 543.76 à R. 543-123 re 
certains fluides frigorigènes utrisés dans les équipements frigorifques et cimaïques. En particulier 

+ toute opération de dégazage dans l'atmosphère de fluide frigorifique est interdite sauf si elle est nécessaire pour 
assurer la sécurité des personnes, le détenteur prend alors toutes les dispositions nécessaires pour éviter le 
renouvellement de ce dégazage ; 

sà 

  

+ les opérations de dégazage ayant entrainé panctuelement une émission de plus de 20 kg de fuides frigorgènes ou 
ayant entrainé au œours de l'année civile des émissions cumuées supérieures à 100 kg sont portées à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant, détenteur des équipements ; 

= l'exploitant, détenteur des équipements, est tenu de faire procéder à leur charge en fluide figorigène, à leur mise en 
service ou à toute opération réalisée sur ces équipements qui nécessite une intervention sur le circuit contenant des 
fuïdes frigorigènes, par un opérateur remplissant les conditions prévues aux añicles R. 43-99 à R. 543-107 du 
code de l'environnement ; 

+ les équipements dont la charge en fluide est supérieure à 2 Kg font en outre objet lors de leur mise en service d'un 
contièle de l'étanchéité des éléments assurant le confinement du fuïde rigorigène par un opérateur rempissant les 
condtions prévues aux aricles R. 543-99 à R. 543-107. Ce conÿôle est ensuite renouvelé périodiquement 
{uimesLielement pour les apparels de charge de fluide supérieure à 300 Kg ; semestielement pour les appareils 
de charge de fluide supérieur à 30 kg et annuellement pour les appareïs de charge de fluide supérieure à 3 Kg). Il 
est également renouvelé aprés chaque modification ayant une incidence sur le circuit contenant le fluide 
frigorigène : 

+ les détenteurs d'équipements dont la charge en fuïde est supérieure à 3 Kg conservent en outre pendant au moins 5 
ans les documents attestant que les contrèles d'étanchéité ont été réasés. 

Conformément au règfement CE n'2037/2000 du parement européen, depuis le 1° jenvier 2010, Tutisation 
d'hydrocluorofuorocerbures vierges est interdite dans la maintenance el l'entretien des équipements de réfiigéræton el de 
conditionnement d'air existant avant le 1° janvier 2010 ; ensemble des hydrccluorofuorocarbutes sont interdits à compter du 
1% janvier 2015. 

    

CHAPITRE 8.4 DESCRIPTION DES STOCKAGES ANNEXES ET DISPOSITIONS 
PARTICULIERES ASSOCIEES A CES STOCKAGES 

ARTICLE 8.4.1. RECENCEMENT DES STOCKAGES ANNEXES 

Les principaux stockages de produits utilisés (hors combustibles des chauñères, scores el cendres) sur le site sont les 
suivants : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              

Haiure du ï Capacité 
Gwe | Conbuslbieslmentnite : Fiouldomestque | raude | ne groupe étectrogère 1m Pied our bagasse 
Cure |. Alimentation des engns et ; - Gasoi ee | ae, mas 20m Parking camions 

= = Cuve | Alimentation des engns et 5 S Gasoi ide | ,£e, nee 10m Hagss 

Mt douce | iquce [OM AM) Lunécatondolatüe | 20m | tee macines 
Condifonnement de Teau Er PP Ps 

ro quide | Bidon de 301 |” Géducton de ta teneur en 9 | (et saïe des machines) diéthylhydronyiamine) a 
Condonnement de eau 

Phosphatetirai | Soïde | Sacsde25 |daimentation des chaudières | 4094 | Stock produits timiques 
sodique uivérulent kg {éfimination de la dureté | (et bâtiments chaudières) n résiduelle) 

Re Condifonnement de Teau Réactif do fxation du à RE . Stock produits chimiques 
senéramenun| ue | Fürdezcot |acimnliondes chutes | 20001 | ER) 

: : Tigfement de l'eau Buts Bock produis chimiques 
Eau dejavel-48% | liquide | Füts de 2001 |" ésiectanterbioce) | P000k9 {et Isborstoïre) 
Hypochioïte de un [r38440K9 | | Traitement de l'eau brute Stock produits chimiques 

ea Eos ù (Gésinfectant et biocide) | #20K9 (etisboratoire) Fun conteneurs 
Adjuvant de : Füts ou Es nentdc So produits chimiques 

clarification Liquide _| conteneurs | _Trstement de eau brute | 250k9 et lsboretoie)   
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Hature du Capacité Produit Forme | Mociage Fonction rc Zone 
" Traflement de Teau brute 

Acide chorhydrique à | liauide one Cégénération des résines | 15m° | Atetierdéminéressation 33% aérienne ; échengeuses d'on) 
Traitement de l'eau brie Stock produis dhriques 

Soude ne, | 5865 4025 | Gégénératondes ris | 450049 (et ateer 
+ échangeuses dan) déminéreñseton) 

Ge Tiëitemen! de l'eau brute 
Soude liquide | ne, | Gégénéralondesrésies | 15m | Ateterdéminéretsaton 

échangeuses d'in) 
F 5 Cuve | Traitement de l'eau des TAR ; Acidesuïuique | liquide | 3e, nain du D 15m Laborato 

= Stock produits chimiques D ; ü Li — g liquide | Füts de 2001 | Traitement de l'eau des TAR | 5000 kg {et ateïier 
mi déminératsaton)           
  

ARTICLE 8.4.2. DISPOSITIONS SPECIFIQUES AU STOCKAGE DE GASOIL 

Article 8.4.2.1.  Stockages aériens 
Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, incombustibles, étanches, el portent en caractères Isbles 
la dénomination du liquide contenu. Ces récipients sont construits selon les normes en vigueur à la date de leur fabrication et 
présentent une résistance suffisante aux chocs accidentels. 
Les liquides inflammab'es nécessitant un réchauffage sont exclusivement stockés dans des récipients métallques. 
L'utifsaton, à tre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite 

  Article 8.4.2.2. Résorvoirs 
Les réservoirs à axe horizontal sont conformes à la norme NF EN 12285-2 dans sa version en vigueur le jour de la mise en 
place du réservoir ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou [Espace économique européen. 
Les réservoirs fixes sont maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent être déplacés sous l'effet du vent ou sous celui de la 
poussée des eaux. 
Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu. 

Article 8.4.2.3.  Tuyauteries 
Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il est interdit d'inteccaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir 
etles robinets, les vannes ou clapets d'arréts isolant ce réservoir des appareils d'utiisation. 
Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent avoir une seuls luyauterie de rempissage de ces 
réservoirs uniquement s's sont à la même alitude sur un même plan horizontal et qu'ils sont reliés au bas des réservoirs par 
une tuyauterie dun d'amètre au moins égal à la somme des diamètres des tuyauteries de remplissage. Les tuyauteries de 
liaison entre les réservoirs sont munies de dispositifs de sectonnement permettani isolement de chaque réservoir. 
Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes en vigueur et compatibles 
avec les tuyauteries de raceotdement des véhicules de transport de matières dangereuses. En dehors des opérations de 
remprssage des réservoirs, cles sont oblurées hermétiquement. À proximité de l'oëfice de remplissage des réservoirs sont 
mentionnées de façon apparente la capacité et la nature du produit du réservoir qu'il afmente. 

    

    

Article 84.24. Vannes 
Les vannes d'empiètement sont conformes aux normes en vigueur lors de leur installation. Elles sont feciiement manœurrables 
par le personnel d'exploitation. 

Article 8.4.2.5. Dispositif do jaugeage 
En dehors des opérations de jaugeage, le disposfif de jaugeage est fermé hermétiquement par un lampon. 
Toute opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de connaître le volume acceplab'e par le 
réservoir Le jaugeage est interdit lors du remplissage. 

Article 8.4.2.6.  Limiteur de remplissage 
Le limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, est confome à la norme NF EN 13616 dans sa version en vigueur le jour de la mise 
en place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union eurepéenne ou l'Espace économique européen 
Sur chaque tuyauterie de remplissage el à proximité de orifice de remplissage du réservoir est mentionnée de façon apparente 
la pression maximale de service du limiteur de remplissage quand il ÿ en a un. 
Il est interdt de faire subir au Fimiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale de service. 
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Article 8.4.2.1. 
Les évents sont situës à la parie supérieure du réservoir, au-dessus du nivezu maximal d'utiisation. Is ont une section Lota'e 
au moins égale à la motié de la somme des sections des tuyauteries de rempissage el une direction finale ascendante depuis 
le résenoir. Leurs orifices débouchent à l'air libre en un endroit visible depus Is point de livreison à au moins 4 êtres au- 
dessus du mxeau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontate minimale de 3 mètres de toute 
cheminée ou de tout feu nu. Cette distance est d'au moins 10 mètres vis-à-vis des issues des établissements des catégories 1. 
2, 3 ou 4 recevant du pub (les distances minimales précitées doivent être observées à la date d'implantation de finslalation 
classée) 
Dans tous les cas où le réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au-dessus de la cuvette de rétention. 

Events   

Article 8.428. Contrôles 
Les réservoirs aériens en contact direct avec le sol sont soumis à une visite interne, à une mesure d'épaisseur sur la surface en 
contact avec le sol ainsi qu'à un contrôte qualité des soudures, tous les dix ans à parir de la première mise en senice, par un 
organisme compétent. Le rapport de contrô'e est lenu à la disposition de l'inspection des installations c'assées. 

Les réservoirs aériens font l'objet dun suivi par l'exploitant du volume de produit présent dans le réservoir par jauge manuelle 
ou électronique à une fréquence régulière n'excédant pas une semaine. 

position de l'inspection des installations classées. 

  

Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé el tenu à 

ARTICLE 8.4.3. DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX AUTRES STOCKAGES DE PRODUITS CHIMIQUES 

Les produits chimiques stockés sont des réaclifs utlisés pour le traitement des eaux et aucune réaction chimique mise en 
œuvre n'est susceptible de conduire à un phénomène dengereux. 

L'exploitant veile à vérifier la compatbiité des produits stockés sur une même zone ou sur des zones refées à une même 
rétention. En particulier 

- les acides (sulfurique et chlorhydique) et les bases (soude) sont stociés sur des rêtentions indépendantes, 

= les hypochorites (eau de javel et hypochlorites de calcium) ne doivent pas être mis en contact avec de l'urée. 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.4.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

  

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant défnit et met en 
œuvre sous sa responsabifté un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature el la fréquence de celte surveillance pour lenir compte des évolutions de 
£es insta'atons, de leurs perfommances par rapport aux obligations réglementaires, el de leurs effels sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveilance, y compris les modalités de lransmission à l'inspection des installations 
dassées. 
Les artides suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesures, de paramètres et de 
fréquence pour les dférentes émissions el pour la surveilance des effets sur l'envronnemenl, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'autosunveillance. 

  

Les mesures destinées à déterminer es concentrations de substances polluantes dans Fair el dans l'eau doivent être effectuées 
de manière représentatwe el, pour les poluants atmosphériques, conformément aux dispositions des amétés du 
4 septembre 2000 portant modaïtés d'agrément des laboratoires ou des organismes pour cesains types de prétèements et 
analyses à l'émission des substances dans l'elmosphère, du 5 mars 2010 podant agrément des laboratoires ou des 
organismes pour effectuer certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère el de 
T'arrêté du 29 novembre 2006 portant modaltés d'agrément des laboratoires éfectuant des analyses dans le domaine de l'eau 
et des mifeux aquatiques. 
Les normes pour la réalisation des anaiyses dans l'air sont celles mentionnées à Fannexe de l'arrété du 7 juilet 2009 susvisé. 

Les nomes pour la réalisation des analyses dans l'eau sont celles mentionnées à annexe Il de arrêté du 7 juillet 2009 
susvisé. 
Dans le cas de mesures d'autosurveilance des rejets d'insteletions classées réalisées par des laboratoires non agréés, la 
perinence de ces mesures devra être réguiérement évaluée par leur comparaison avec des mesures réalisées par un 
laboratoire disposant, pour les paramètres concernés, de l'agrément du ministère en charge de l'environnement. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
mesure el des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées rsqu'eles existent, par un organisme extérieur 
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différent de l'entité qui réalse habituellement les opérations de mesure du programme d'autosurveilance. Celu-d doit être 
eccréd'ié ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installatons clessées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalsées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations csssées en 
application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement, Cependant, les contrôtes inopinés 
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'eccord de cette dernière, se subsuer aux 
mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2  MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Conditions générales de la surveillance des rejets 

La mesure de la teneur en oxygène des gaz de combustion est réalisée autant que possible au même endroit que Ia mesure de 
la teneur en polluants. À défaut, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour évier l'arrivée d'air parasite entre le 

point où est réaïsée Ia mesure de loxÿgène el celui où est réalisée celle des polluants. 
Le bian des mesures est transmis mensuelement à l'inspection des installafons c'assées accompagné de commentaires sur 
les causes des dépassements constatés ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

      

Paramètre Fréquence on 
DébT : En continu Oui 
© En continu Oui 

co En continu Oui 
Poussières En continu Oui 
SO En continu Oui 

NOx En continu Oui 
cov Mesure périodique annuelle Non 
HAP_(elon la nome] Mesure péricdique annuelle Non 
NFX 43-329) 
‘Arsenic et ses composés |_Wesure périodique annuelle Kon 
Cadrium el ses] Mesure périodique annuelle Non 
composés 
Plomb el ses composés _|_Hesure périodique annuelle Kon 
Mercure el ses] Mesure périodique annuelle Non 
composés 
Nickel el ses composés _|_ Mesure périodique annuelle Non 
Cuivre et ses composés _|_ Mesure périodique annuelle Non 
Chrome et ses composés |_ Mesure périodique annuelle Non 

xnes et furannes|  Tousles deuxans Non 
{PCDD + PCDF) _   
  

Les mesures périodique annuelles sont réalisées : en fonctionnement charbon deux années sur lois el en fonctionnement 
bagasse une année sur rois afin d'être représentatives du fonctionnement de l'installation 
La teneur en soufre du combustible introduit dans l'installation doit être conträée régulièrement el à minima sur chaque let de 
combustible reçu. 

Article 9.2.1.2. Mesures en continue 
921.211 Appareils de mesure 

L_Exigences métrologiques 

Les apparels de mesure en continu sont certifés QAL 1 selon la nomme NF EN 14181, nome qui défini les procédures 
métrotogiques nécessaires pour s'assurer qu'un système de mesurage automalique des émissions dans l'air est capable de 
satisfaire les exigences d'incertlude sur les valeurs mesurées fées par la réglementation 
La procédure QAL 2 des appareils de mesure en continue doit être réalisée ska la norme NF EN 14181 

= dansles 5 ans suivant la mise en service de l'installation, 
+ puis tous les 5 ans, 

ainsi qu'à chaque changement de l'appareil de mesure, important de lstallation ou des caractéristiques des effluents 
à contrôter. 

La procédure QAL2 doit être réalisée par un organisme agréé pour les poluants contrôlés par le ministére en charge des 
installations dassées. En cas d'absence d'agrément pour l'essai QAL2 l'exrloiant pourra recourir à un organisme agréé 
disposant de l'accréditation QAL2 « validation des systèmes automatiques de mesure équipant les grandes installations de 
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combusiion en référence à la méthode NF EN 14181 par le COFRAC ou tout autre organisme d'accréditation équivalent 
européen signataire de l'accord muïatéral prs dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréd!ation 

L'exploitant fait réa£ser un lest annuel de surveillance dit AST pour chaque appareil de mesure en continue, Ce test est destiné 
à vérifier si les valeurs de l'appareil répondent toujours aux crères d'incertitude exigés. Ce test esl réalisé par un organisme 
agréé par le ministère chargé des instalations classées, ou, sil n'en existe pes, eccrédité parle comité français d'accréditation 
(COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord muitiatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des 
organismes d'accrédtation. 1 peut êlre considéré comme répondant aux exigences de contre annuel des émissions pour les 
polluants concernés. 

    

  

1._Intewvalles de confiance 
Les valeurs des intervalles de confiance à 95 % d'un résultat mesuré unique ne dépassent pas les pourcentages suiranis des 
vateurs limites d'émission 

= S0:20%: 
= NOK:20%: 
= Poussières : 304: 
= co:20% 

Il. Bon fonctionnement 
Le bon fonctionnement des appareïs de mesure en continu est vérifié par l'exploitant au mons une fois par jour. 

9.2.1.2.1.2 Validation des résultats de mesures en continue 

Les valeurs moyennes horaires sonl déterminées pendant les périodes effectives de fonctionnement de rinstataton. Sont 
notamment exclues les périodes de démarrage, de mise à l'arrêt, de ramonage, de calibrage des systèmes d'épuration ou de 
mesures des polluants atmosphériques 
Les valeurs moyennes horaires validées sont déterminées à partir des valeurs moyennes horaires, après soustraction de 
l'incertitude maximate sur les résutats de mesure définie comme suit 

= S02: 20 % de la vaïeur moyenne horaire: 
= NOx: 20 % de la valeur moyenne horaire ; 

Poussières : 30 % de la valeur moyenne horaire ; 
+ GO :20 % de la valeur moyenne horaire. 

Les valeurs moyennes joumaïères vaïdées s'obliennent en faisant la moyenne des valeurs moyennes horaîres vaidées. 

Il n'est pas tenu compte de la valeur moyenne joumañière lorsque trois valeurs moyennes horaires ont dû être invaïdées en 
raison de pannes ou d'opérations d'entretien de l'appareil de mesure en connu. Le nombre de jours qui dont être écartés 
pour des raisons de ce type doit être inférieur à 10 par an. L'exploitant prend tcutes les mesures nécessaires à cet effet. 

Dans l'hypothèse où le nombre de jours dindisponibifté du système de mesure en continu dépasse 30 par an, le respect des 
VLE des SOz, NOx, CO, O7 et poussières doit être apprécié en appiquant les éspositions suivantes : 

détermination par bian joumalier et facteur d'émission des SO et NOx suivant un protocole défini en accord avec 
l'inspection des installations classées ; 

VOx, CO, Oz el poussières par un organisme qualifié. 

    

= mesure mensuelle des SOz, 

921.22 Mesures périodiques par un organisme agréé 

L'exploitant fait effectuer au moins une fois par an les mesures prévues à l'aricle 9.2.1.1 par un organisme agréé par le 
ministère chargé des instatations classées, ou, s'il n'en existe pas, accrédité par le comité français d'accréditation (COFRAC) 
où par un organisme signataire de l'accotd mulllatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes 
d'eccréditation. Ce contrôle périodique réglementaire des émissions peut être fait en même lemps que le lest annuel de 
surveillance des appareils de mesure en continue. 

Les mesures périodiques des émissions s'effectuent aux allures représentatives de fonctionnement stebisé de l'installation. La 
durée des mesures sera d'au moins une demi-heure, et chaque mesure sera répétée au moins lois fois. Toutefois, 1 poutra 
être dérogé à cette régle dans des conditions bien pañicuïères ne permettant pas de respecter les durées de prélèvement (gz 
ès chargés ou Lrès humide … ou de réaliser rois prélèvements (gaz très peu chargés correspondant à des concentrations 
inférieures à 20 % de la VLE ou instalations nécessitant des prélèvements de durée supérieure à deux heures …). Dans ces 
cas, les justificatifs seront fournis dans le rapport d'essai. 
Les résultats des mesures périodiques de émissions sont transmis dans les meilleurs détais à l'inspection des instalations 
classées. 
921.23 Respect des VLE 

Le Mesures en continue : 
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Dans le cas d'une surveillance en continue, les valeurs limites d'émission sont, pour les heures de fonctionnement au cours 
d'une année civile, considérées comme respectées si 

aucune vateur moyenne joumalière validée ne dépasse la valeur limite fixée par le présent arrêté 
= 85% des valeurs moyennes horaires vaïdées au cours de l'année civie ne dépassent pas 200 % de la va'eur limite 

d'émission. 

  

1 Mesures discontinues 
Dans le cas de mesures discontinues ou d'autres procédures d'évaluation des émissions, les valeurs limites d'émission sont 
considérées comme respectées si les résultats de chacune des séries de mesures ou des autres procédures, déterminés. 
conformément aux dispositions de l'arrêté d'autorisation, ne dépasse pas les valeurs limites d'émission. 
Article 9.2.1.3. Surveillance de l'impact des rejets atmosphériques sur l'environnement 

Compte tenu des rejets de l'installation, l'exploitant doit assurer une surveñlance de la quelté de l'air el des retombées de 
poussières sur les polluants SOz, NOx et certains métaux (Cd, Hg, As, Se el Te). L'exploïant propose à l'inspection des 
instalations classées au plus tard 3 mois après la notification du présent anêté les modaltés de mise en œuvre de son 
programme de surveillance de limpact de ses rejets atmosphériques ; ce dernier est mis en œuvre dans les & mols suivant la 
noffcation du présent arrêté. Ces délais sont portés à 6 et 12 mois en cas de chox de la biosurvellance pour l'évaluation de 
l'impact des métaux (technique non mise en œuvre à ce jour en Guadeloupe) 

ke Impact des métaux 
Dans l'environnement proche du site et à proximité des points les plus exposés identifés dans le rapport du bureau éveluateur 
des risques sanitaires (rapport ANTEA référencé A57044 de mars 2010), l'exploitant met en place un programme de 
surveillance de l'impact de ses rejets sur l'environnement ; ce programme conceme les HAP el les dioxines et pour les 
éléments inorganiques, les indicateurs spécifiques traceurs les plus toxiques émis (dont à minima Cd, Hg, As, Se et Te), les 
indicateurs spécifiques traceurs émis en quantité importante et un indicateur témoin non rejeté. ll comporte au moins une 
campagne de mesure tous les ans el peut être commun avec le programme de surveilance de l'environnement mis en place 
par l'installation voisine Caraïbes Energie. 
Cette surveilance de l'environnement est basée au choix de l'exploitant 

= soitau moyen de plaquettes DIEM ou plaquettes de dépôt selon la Norme NF X 43-007. 
ir à l'aide d'une graminée (ray-grass) 

      

- soit sur une technique normaïsée de biosurveillance active de la qualté de 
Selon la norme NF X43-901 

Celte surveillance porte sur au moins 4 points dont 3 localisés à proximité des habitatons proches du site tel que référencées 2, 
3, 4 et 5 dans IERS susvisée et 1 hors zone d'influence des rejets des instalktions Caraïbes Energie el Compagnie Thermique 
du Haute. 
L'exploitant propose à l'inspection des installations classées au plus lard 3 mois après la notifcalion du présent arrêté les 
modalités de mise en œuvre de son programme de surveillance de l'impact de ses rejets atmosphériques ; ce dernier est mis 
en œuvre dans les 6 mois suivant la notification du présent arrêté. Ces délais sont portés à 6 et 12 mois en cas de choix de la 
biosurveilance (technique non mise en œuvre à ce jour en Guadeloupe). 

ll: Impact des émissions de SO,et NOx   

Compte tenu des flux de SOz el de NOx émis, l'exploitant doit mettre en œusre une survellance de la qualité de l'air sur les 
polluants concemês. 

Ill Paricipation à un réseau de mesure de la qualité de l'air 

Si l'exploitant participe à un réseau de mesure de la qualité de l'air qui compote des mesures des polluants concernés, si le 
réseau existant permet de surveiler correctement les effets de ses rejets, il est dispensé de cette surveilance. 

  

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 
Les prélèvements d'eau de toutes natures sont comptabilisés au moyen de spositfs de mesure totalisateur. Ces dispositifs 
sont relevés tous les jours. Les résultats sont portés sur un registre el analysés afn didentiier toute dérive des procédés en la 
matière. 
Ces données sont tenues à disposition de l'inspection des installations classées. Toute anomaïie décetée dans le cadre de ce 
suivi est portée à la connaïssance de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.23. AUTOSURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX EXTERNES ET INTERNES 

Article 9.2.3.1. Conditions générales de la surveillance des rejets 
L'exploitant met en place un programme de survellance de ses rejets aqueux. Les mesures sont effectuées sous sa 
responsabifté et à ses frais dans les conditions qui suivent. 
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Article 9.2.3.2. Fréquences, et modalités de l'autosurveillance de la qualité des rejets 
92321  Rejels vers le mileu récepteur 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
            
  

+ Eaux issues des rejets vers le mieu récepteur (eaux issues du bassin d'orage) : N° 1 (Cf. repérage du rejet à article 
435) 

Fréquence des mesures (par an) 
prélèvement moyenné sur 24 h Paramètres Le TE canette | Méthodes danayses 

exploitant exeme 
Débit = Continue 2 fois/an Tmesure 
pH Continue NE TS0008 
température Continue 

conductivité Continue 
turbidté Continue Lroisran T mesure 
MES Wensuelle 1 foisfan 1 mesure NEEN872 

DCO Hensuelle + foistan 1 mesure NET 9010177 
D805 - 1 fois/an - 

NF ENISO 8377-2 
Hydrocarbures (HCT) Hensuelle 4 foisfan mesure | NFENISO 11423-1 

NF M 07-203 0) 
Plomb et ses composés _|_Mensuelle 1 foisfan Tmesure 
Nickel etses composés _| _ Mensuelle 1 fois/an 1 mesure 
Cuivre el ses composés _| _Mensuelle 1 fois/an 1 mesure 
Chrome et ses composés | _ Mensuelle 1 fois/an 1 mesure 
Mercure et ses composés | _Mensuelle 1 fois/an 1 mesure 
Métaux lotaux Mensuele_ | 1 fois/an 1 mesure ] 

(1) En cas de colmatage, c'est-à-dire pour une durée de flraïion supérieurs à 30 min, la nomme NFT 90-1052 est 
utiisab'e. 

(2). Dés sa partion, la norme XP T90124 doi être utiisée à la place de la norme NF EN ISO 11423-1 
() L'utéisalion de la norme NF M 07-203 esl admise pour les mesures d'autosurveilance. Dans ce cas et sauf mention 

contraire figurant explicitement dans le présent arrêté, c'est le résultat obtenu par la mise en œuvre de la norme NF M 
07-203 qui permet de juger du respect elfectf des prescriptions réglementaires concemant la teneur du rejet en HCT. 
Une comparaison avec les mesures effectuées selon les normes NF EN ISO 9377-2 el NF EN ISO 11423-1 (XP T 
20124 dès sa parution) doi être régulièrement effectuée 

{4) Dans le cas de teneur basse, < 30 mgf et pour les mesures d'autosuneillance, la norme ISO 15705 est utiisable. 
(5) Les métaux totaux sont la somme des concentrations en masse par lére des métaux suivants : Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Hn, 

Sn, Cd, Hg, Fe, AL 

  

92322  Rejelsintemes 

= Efluents traités issus du bac tampon final : N° À (Cf. repérage du rejet à larticte 4.3.5) 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              
  

Fréquence des mesures (par an) 
prélèvement moyenné sur 24 h di Paramètres en pa donnees | Méthodes danaiyses 

l'exploitant exteme 
Débit Gontinue 1 fois/an Tmeure 
Température Gontinue 

pH Continue NET 90008 
MES Mensuelle Trois/en 1maure NF EN 872 17 

DCO Mensuelle 1 fois/an 1 mesure NE T90107 07 
DBOS : 1 fois/n = 
Hydrocarbures totaux NF ENISO 93772 

4 foisian - NF EN ISO 11423-1 
NF 24 07-203 0) 

Plomb etses composés _|_Mensuele Lroistan 1 mesure 
Nickel el ses composés _|_Hensuelle 1 fois/an 1 mesure 
Cuivre et ses composés _| _Mensuelle 1 foisfan 1 mesure 
Chrome et ses composés | _Hensuelle 1 fois/en 1 mesure 
Mercure et ses composés |_Mensuelle 1 fois/an 1 mesure 
Métaux totaux Hensuelle 1 fois/an 1 mesure 

(6) En cas de comalage, c'estä-dire pour une durée de fltaïion supérieure à 30 min, la nomme NFT 90-105-2 est 
utiiseble. 

(7) Dans le cas de teneur basse, < 30 mgf et pour les mesures d'autosunvillance, la nomme ISO 15705 est utiisable. 
(8) Les métaux totaux sont la somme des concentrations en masse par lite des métaux suivants : Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, 

Sn, Cd, Hg, Fe, Al 
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Article 9.2.3.3. Mesures par organisme agréé 
L'expoitant fai réaliser au moins une fois par an les mesures prescrites à l'article 9.23.2 du présent arrêté par un organisme 
agréé, s'il n'existe pas d'organisme agréé, le choix de l'organisme est soumis à l'approbation de l'inspection des instalations 
classées 
Le bilan des mesures esl transmis à l'inspection des installations classées accompagné de commentaires sur les causes des 
dépassements constatés ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées, Ce bilan est Vansmis 
mensuellement 

Article 9.2.3.4. Autres paramètres de suivi 

- Effluents traités issus des installations de déminérafsation 

Fréquence des mesures (par an)   

  

  

  

Paremètres prélèvement moyenné sur 24 h Méthodes d'anaiyses 
[_ Par l'exploitant 
Débit Mesure en continue ou détermination par ban u 

pH Continue NE T-80008 
  

- Effluents eaux de purges des chaudières 

Fréquence des mesures (par an)   

  

  

  

  

Paramètres prélèvement moyenné sur 24 h Méthodes d'analyses 
Par l'exploïtant 

Débit Mesure en continue ou déterminabon par Bian = 
Température Continue = 

= Effluents eaux de purges d jt igé 

  Fréquence des mesures (par an) 
  

    
        Paramètres prélèvement moyenné sur 24 h Méthodes d'analyses 

Par l'exploftant 
Débit Hesure en confinue ou déterminaHon per bian = 

pH Ï Continue NF T-90008 
  

ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DE L'IMPACT DES REJETS ET PRELEVEMENTS AQUEUX SUR L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE 9.2.4.1. SURVEILLANCE DU MILIEU AU NIVEAU DU POINT DE REJET FINAL 
L'exploitant fait effectuer annuellement une analyse des eaux el des sédiments en amont et aval de son point de rejet final, 
commun avec celui de l'installation voisine de Caraibes Energie. Sur ces préevements sont analysés les substances suivantes 
susceptibles de s'accumuler dans l'environnement : chrome, cuivre, étain, manganèse, nickel, plomb, arsenie, cadmium et 
mercure el leurs composés. 
Les résutats de cette surveillance qui est menée conjointement pour les deux sites sont transmis à l'inspection des installations 
ciassées accompagnés des commentaires appropriés. 

  

ARTICLE 9.2.4.2. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 
L'exploitant fait effectuer par un organisme indépendant le suivi d'ensemble de la nappe dans les conditions suivantes : 

mesure timeslielle de niveau de la nappe sur 17 points référencés ci-dessous selon leur indice national de 
classement (cf tableau) ; 

= mesure trimestrielle de la conductivité de l'eau de 9 points — relevé de profl de conductivité 
  

  

  

  

  

  

  

Indice national de Ouvrage Suivi 
classement BSS. piézométrique 

TATXXST Duchassaing [Oui 
HHATXX 32 BerEtang Oui 
Ta1Z2 Puis Oui Ou 

Damoiseau 
TZ Puis Bois|Oui Oui 

David 
412228 Piezo  Bois|Oui           
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Indice national de | Ouvrage Sum Suivi de Ta 
classement BSS piézométrique | conduct 

David 
T412229 Champgrié [Oui Oui 
41232 Comeile Oui 
Tai2Z31 FICTA Oui Oui 
11422232  [F2CIM Oui Oui | 
TA Z3 FSC Oui Oui 
4122 F4 CTH Gui Oui 

11422201 Zevalos Oui Oui 
11422208 Puis GARDEL. | Oui Oui 
11422227 Piezo Tour Oui 

GARDEL 
11422229 [Piezo 3] Oui Oui 

GARDEL 
1150 27 02 Celcout Oui Our 
115027 07 Rennele [Oui Oui           
  

L'ensemble des informations ainsi recueil£es font l'objet d'un rapport annuel rènsmis à l'inspection des instalations cassées et 
aux senvces en charge de la police de l'eau 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DE LA VALORISATION DES DECHETS ET SOUS-PRODUITS 
Les résutats de surveilance sont présentés selon un registre ou un modèle étab' en accord avec l'inspection des installations 
d'assées au conformément eux disposiions nationales lorsque le format est prédéfni. 
L'exploitant utiise pour ses déclarations la codifcation réglementaire en vigueur. 
La sureïlance des scores el de leur valorisation est réalisée conformément aux dispositions de l'article 52.2.3 du présent 
arrêté. 

ARTICLE 9.26. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une personne quañfiée. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant sui les résultats des mesures qu'il réalise en appication du litre 9, notamment celles de son programme d'auto 
surveilance, les analyse el les interprète. 1! prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 
présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses instalations ou de leurs effets sur l'environnement. 
En particurier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaîre une dérive par 
rapport à l'état initial de l'environnement, soi réalisé en application de l'article R 512-8 II 1° du code de l'environnement, soit 
reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, lexploïant mel en œuvre les actions de réduction 
complémentaires des émissions appropriées el met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 
compatbisté entre les mieux impactés el leurs usages. 
ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

  

Sans préjudice des dispositions de l'acte R 512.69 du code de l'environnement, l'exploitant étab'l avant la En de chaque mois 
calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures el anaïses du moïs précédent. Ce rappor, lite au 
inimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en paricuïer cause et ampleur des écars), des mesures 

comparatives mentionnées au CHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance el des actions 
correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effuents, la maintenance...) ainsi que de 
leur efficacité. 
Le rapport relatif aux résultats de l'auto surveillance du mois (m) est adressé avant là fin du mois (m+4) à l'inspection des 
instalalions classées. 
L'inspection des installations c'assées peut en outre demander la transmission d'étéments relatifs au sui el à la maitise de 
certains paramètres, ou d'un rapport annuel. 
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ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 
Les justificatifs évoqués à l'aticle 9.2.4. doivent être conservés 10 ans. 
ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui sui leur réception 
avec les commentaires et propositions éventueles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. DECLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES ET DES DECHETS 
L'expotant déclare chaque année au ministre chargé de l'environnement les données ci-après 

  

= les émissions chroniques ou accidentelles de rétablissement, à carectère réguler ou non, canaïisées ou difuses 
dans fair et dens Feau de lout poluant indiqué à l'annexe 11 de [arrété du 31 janvier 2008 relatf au regie et à la 
déc'âration annuelle des émissions polluantes et des déchets, dès lors qu'eles dépassent es seuils fés dans cette 
même annexe, en distinguant la par éventuelle de rejet ou de trarsfed de polluant résultant de l'accident ; 
les émissions chroniques ou accidenteles de rétablissement dans le sol de tout polluant indiqué à l'annexe 11 de 
l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchels, 
provenant de déchet ; 
la production de déchets dangereux de l'établissement dès lors que celle-ci est supérieure à 2 tonnes par an : 

+ la production de déchets non dangereux de l'établissement dès kes que celle-ci est supérieure à 2 000 tonnes par 
an: 
les quantités de déchets admises et traitées sur le site. 

L'exploitant, s'il déclare pour une année donnée, en application des alinéas précédents, une émission d'un polluant supérieure 
au seu fx pour ce polluant déclare la quantité émise de ce polluant pour fannée suivante même si elle est inférieute aux 
seuis 
L'exploitant précise si les déchets sont destinés à la valorisation ou à l'éliminaton. Dans le cas de mouvements transfiontelers 
de déchets dangereux, i indique en outre le nom et l'adresse de l'entreprise qui procède à la valorisation ou à l'éfmination des 
déchets ainsi que l'adresse du site qui réceptionne effectivement les déchets. 
L'exploitant indique dans sa déclaration annuelle les informations permettant lidentifcation de l'établissement concerné el des 
acthités exercées. 
L'exploitant précise sila détermination des quantités déclarées est basée sur une mesure, un calcul ou une estimation. 

  

Il apporte loute information relative à un changement notable dans sa déclaration par rapport à l'année précédente. 
La déclaration comprend les informations figurant dans le contenu de la déclaration défini à l'annexe Il de l'arrêté du 31 janvier 
2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions poluantes et des déchets. 
L'exploitant met en œuvre les moyens nécessaires pour assurer la qualité des données qu'il déclare. Pour cela, 1 recueile à 
une fréquence appropriée les informations nécessaires à la détermination des émissions de polluants el des productions de 
déchels. 
Les quantités déclarées par Fexploïtant sont basées sur les meilleures inforations disponibles notammen sur les données 
issues de la surveilance des rejels prescrite dans le présent arrêté, de cakuls fats à partir de facteurs d'émission ou de 
corrélation, d'équations de bilan matière, des mesures en continu ou autres, conformément aux méthodes intenatonalement 
approuvées. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées, pendant une durée de 5 ans, les informations sur 
lesquelles les valeurs qu'l a déclarées sont basées. Ces informations contennent notamment les justificatifs relatifs aux 
évaluations etou mesures réalisées, la localisation et identification des points e rejet correspondants. 
La déclaration est effectuée sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet ou, à défaut, 
par écril et est adressée au service chargé du contrôle de l'établissement. 
L'inspection des installations classées peut demander à l'exploitant de modfñier, compléter ou justifier tout élément de sa 
déciaration. Ces modifications, compléments ou justifcations sont transmis dans un formal identique à celui de la déciaration 
initiale. 
La déclaration des données d'émission d'une année est effectuée avant le 1” url de l'année suivante si elle est faite par 
tétédéclaration, et avant le 15 mars si elle est faite par écit. 

  

   

ARTICLE 9.42. BILAN ANNUEL 
L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1” avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente et 
précisant 

- des utfisations d'eau et de leur surveillance: le bilan fait apparaître éventuelement les économies réalisées, 
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fx par le ministre chargé des installations classées. 

La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronque ou accidentelle, 
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canalisée ou d'fuse dans Fair, eau, et les soïs, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets étminès à" 
l'exéreur de létabissement ; 

-le résutat de l'autosurvellance et, en particulier, des mesures et du suivie l'impact des rejels atmosphériques et aqueux, 
Le rapport de l'exploïant est égatement adressé à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.43. BILAN DE FONCTIONNEMENT (BILAN DECENNAL) 
L'exploitant réaïse et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à 'aticle R 512-45 du code l'environnement Le bian 
st à fournir avant la date annwersaire de l'arrêté d'autorisation plus 10 ans 
Le bian de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, 
contient notamment 

- une évaluation des principaux effets actuels sur es intérêts mentionnés à l'article L 51 1-1 du code de l'environnement ; 

  

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des polutions et la situation de ces moyens par rapport 
aux meil'eures techniques disponibles ; 

les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée : 
- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
- les conditions actuelles de valorisation el d'élimination des déchets ; 
- un résumé des accidents el incidents au cours de la période décennais passée qui ont pu porter atleinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L 5111 du code de l'environnement ; 

- une analyse des meileures techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la stuation 
des installations de l'étab'issement ; 

- des proposions d'amélioration de la protection de l'environnement par mise en œuvre de techniques répondant aux 
meileures techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de mise en œuvre permettra de 
conclure sur ce point le cas échéant ; 

  

-les conditions dutiisation rationnele de l'énergie ; 
- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation: 

CHAPITRE 9.5 RECHERCHE DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS LES EAUX 

ARTICLE 9.5.1. GENERALITE 
Conformément à la circulaire du 6 janvier 2009, afin d'améorer la connaissance qualtative el quantitative des rejets dans l'eau 
de certaines substances, les modalités d'autosurveilance des rejets des eaux susceptibles d'être poluées (rejet n°1 tel que 
défini à l'aticle 4.3.5) sont complétées transitoirement par les dispositions des artices 9.5.2 à 9.5.7. Les résuïtats de celle 
surveilance initiale sont intégrés au bilan annuel prévu à l'article 9.4 2.1. 

ARTICLE 9.5.2. MISE EN OEUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 
L'exploitant mel en oeuvre sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, le programme de surveillance cHaprès 
défini. 
La recherche des substances dont les noms ne sont pas surlignés peut ête abandonnée après lois non-détections 
consécutives. 
Point de prélèvement : n°A défini à l'art 4.3.5. 
Périodicté : 1 mesure par mois pendant 6 mois 

  

  

  

  

  

  

  

  
    
  

  

Durée de chaque prélèvement : 24 h représentatives du fonctionnement de l'installation 

Fate Substance TRE do quantfeaton à afendre 
par substance et parles 

Laboratoires en bg 

Paremiues de sui Do 3000 
Paramètre de suñ RES 2000 
HAP ET OT GT 

[RAP Eenzopb}fuoranthène 001 

FAP ro hipayare GOT 

FAP [benzo{k}fucranthène 001 

HP an 2 3 apyrene cor 
HP Tonbène I vor 
Fétaux Bomb eses composEs [ 5       
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F Fnre Susures Line de quantficaton à afendre 
par Substance eLpar les 

laboratoires en po 

Autres Tuéhesohale oi 
Aux ue ef ses compas 5 

Heu Frsencetses compesss 
Tax aan 15 
Feux HER EI SES comooses Li] 
LE chier et ses comosés 5 
COR ons 05 
COR TtacNoroënyere 05 
AERERSS Tonphnos GT ours somme des deux 

substances 
EDIT RPIOE FT encens des 

Apéro NP20E GT CT pourlensembe ds 
substances 

AphéneS capéos DT (7) pour somme des deux 
substances 

ARTS OPIOE GC 
ARphénos OP20E Ge 
AKpFéoS cercles T 
Aus ace choroscétque 3 
Pestodes ae Go 

Pestodes arare cos 
Pestedes Guen 005 
Peas Boprouon 005 
Pesteus Sarre 053 
PesGs urine 00         
  

(1): Veteur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme ISO 18857-2 
ARTICLE 9.53. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPERATIONS DE PRELEVEMENTS ET 
D'ANALYSES 
Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent chapitre dant respecter les presciptions lechniques de 
l'annexe Ill du présent arrêté. 
Pour l'anaïyse des substances, l'exploitant doit faîre appel à un laboratoire d'aralyse accrédité selon la nomme NF EN ISO/CEI 
17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque subslance à analyser. 
L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire quil aura choisi, avant le 
début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit bien les dispostions de 
l'annexe Il du présent arrêté préfectoral : 

1. Justficatfs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) el d'analyse de substances dans la 
matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

3. Numéro d'accréditation 
b. Extraït de l'annexe technique sur es substances concemées 

2. ste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets industriets 
3. Tebleau des perfomances et d'assurance quelté précisant les limites de quantification pour l'anahjse des 
substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 52 ce l'annexe II du présent arrêté. 
4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions fgurant à l'annexe 5,5 de l'annexe Il du présent 
arrêt 

Dans le cas où l'exploitant souhaïte réaliser lü-même le prétèvement des échanillons, celui-ci doi fournir à l'inspection avant le 
début des opérations de prétèvement et de mesures prévues à l'article 9.52 du présent arrêté, les procédures qu'il aura 
établies démontrant la fiabifté et la reproducibiité de ses pratiques de prétévement el de mesure de débi. Ces procédures 
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doivent intégrer les points détails aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe II du présent arrêté et préciser 
les modafités de traçabité de ces opérations. 

  

ARTICLE 9.5.4. RAPPORT DE SYNTHESE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 
L'exp'oitant doi fournir dans un délai maximal de 15 mois à compter de Ia noëcation du présent arrêté un rapport de synthèse 
de la surveïlance iniiate devant comprendre 
- un tab'eau récapiulatf des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa 
concentration et son fux, pour chacune des mesures réaïsées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, 
maximete et moyenne mesurées sur les 6 échantlans, ainsi que les flux minimal, maxime et moÿen calculés à per des 6 
mesures el les Emites de quantification pour chaque mesure; 
- l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 
- dans ls cas où l'exploitant a réalisé luimême le prétévement des échantillons, l'ensemble des étments permettant daitester 
de la traçebiité de ces opérations de prélèvement el de mesure de débi 
- des commentaires el explications sur les résultats obtenus et leurs éventue’es variations, en évaluant les ongines passibles 
des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des produits utiisés ; 
- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhate demander l'abandon de la surveilance pour 
certaines substances. L'exp'oitant pourra notamment demander la suppression de la surveillance des substances présentes 
dans le rejet des eaux industrielles qui répondront à au moins l'une des rois condtions suivantes (la troisième condiion n'étant 
remphe que siles deux cntères 3.1 el 3.2 qui la composent sont tous les deux respectés) : 

4. Il est clairement étabï que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance dans les 
rejets de l'étabissement ; 
2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la fmite de quantification LQ 
définie pour celte substance à l'annexe 5.2 du document figurant en annexe Il! du présent arrêté; 

      

   

3 

  

34 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de qualité 
environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 10*NQEp, norme de qualité environnementale 
provisoire fixée dans la rculaire DE/DPPR du 7 mai 2007) : 
ET 

  

  3:2 Tous les flux journaïers caleutés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux journalier théorique admissible 
par le mieu récepteur (le fux journalier admissible étant calculé à parir du produit du débit mensuel détiage de 
fréquence quinquennate sèche QMNAS el de la NOEË ou NOEp confomément aux explcations de l'aïnéa 
précédent). 

- des propostions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaïte adopter un rythme de mesures autre que 
Limestrel pour la poursuite de la surveïlance: 
le cas échéant, les résultats de mesures de quaîté des eaux d'alimentation en précisant leur origine. 

ARTICLE 9.5.5. REMONTEE D'INFORMATIONS SUR L'ETAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE DES REJETS - 
DECLARATION DES DONNEES RELATIVES A LA SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

Les résutats des mesures du mois N réalisées en application de lance 95.2 du présent arrété sont saisis sur l site de 
tétédédaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet el sont transmis mensuellement à l'inspection des. 
installations classées par voie électronique avant la fn du mois N+1. 
A défaut de la possbiité d'utiisation de l'outil de télédéclaration du ministère ou si l'exploitant n'utiise pas la transmission 
électronique via le sie de télédéciaration mentionné à l'alinéa précédent, Î estlenu 

- de transmettre mensuellement par écrit avant la fin du mois N+1 à l'inspection des installations classées un rapport de 
Synthèse relatif aux résultats des mesures el analyses du mois N imposées à l'aticle 9.5 2 ainsi que les éléments relatifs 
au contexte de la mesure anabique des substances figurant en annexe 5.3 de l'annexe I du présent arrêté 

- de transmettre mensuellement à l'INERIS par le biais du site htpzrsée iners.fr les éléments relatifs au contente de la 
mesure anabtique des substances figurant en annexe 5.3 de l'annexe du présent arrêté. 

    

  

ARTICLE 9.5.6. SUBSTANCES SPECIFIQUES 

Des études étant en cours en vue de préciser si certaines substances plus spécifiques des départements d'outre-mer doivent 
être recherchées, la liste des substances fées à l'article 9.52 pourra être comp'étée sur proposition de l'inspection des 
installations dassées avant le démarrage de la campagne de mesures. 
ARTICLE 9.5.7. DIFFICULTES 

Toutes difficultés quant à la mise en œuvre de cetle surveillance doit être signalée dès détection à l'inspection des installations 
classées. 
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TITRE 10 - DIVERS 

CHAPITRE 10.1 PUBLICITE 

Conformément à raricie R. 512-39 du code de l'environnement, un exvaït du présent arrété énumérant les conditions 
auxquelles l'autorisæton est accordée el faisant connaitre qu'une copie en est céposée aux archives de la mairie du Moule et 
mise à la disposition de lout intéressé, est affichée dans ladite mairie pendant une durée minimale d'un mois. Procès-verbal de 
Faccomplissement de ces formaltés est dressé parles soins du maire. 
Le même extrait est pub sur le site intemet de la préfecture qui a défivré l'acte pour une durée identique. 

    

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'instalation parles soins du bénéficiaire de l'autorisation 
Un avis est inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout 
le département 

CHAPITRE 10.2 DROITS DES TIERS 

Les droits des tiers sont el demeurent expressément réservés. 

CHAPITRE 10.3  SANCTIONS 

Les infractions ou linobservaton des conditions légales fixées pär le présent arrêté entraïneront l'application des sanctions 
pénales el administetes prévues par le lire 1° du ivre V du Code de l'Environnement 
CHAPITRE 10.4  DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être détéré à la juridiction administrative de Basse-Terre: 

1° parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à couri du jour où lesdils acts leur ont 
été noëñés ; 

2*_ par les fers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de installation présente pour es intérêts visés à l'article L. 511. 
1, dans un délai de un an à compter de l'achèvement des fomaltés de pubité de la déclaration de début 
d'exploitation transmise par l'exploitant au préfel. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevè des constructions dans le voisinage d'une inst 
cassée que postérieurement à affichage ou à la publication de l'rêté autorisant l'euverture de cette instalation ou aténuant 
les presciplions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative 
CHAPITRE 10.5  EXECUTION - AMPLIATION 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfel de Pointe-à-Pitre, le maïe e la commune du Moule, le directeur régional 
de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, le directeur régional de l'environnement, le directeur départemental de 
l'agricuture et de la forêt, de directeur départemental de l'équipement, la directrice de l'agence régionale de santé, le directeur 
de l'emploi et de la formation professionnelle sont chargés, chacun en ce quile concerne, de Texécution du présent arrêté qui 
est pub'é au recueil des actes administratifs de la préfecture et noté au pétitcnnaire. 

  

  lation 

  

Le Préfet, 

A2 Pourle Préfet, 
À Le Secrétaire Général 
js 

$. 
Phifpse JAUMOUILLIÉ 

    

si



  

ANNEXE | : PLANS DES INSTALLATIONS 
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ANNEXE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPERATIONS 
DE PRELEVEMENTS ET D'ANALYSES REALISEES AU TITRE DU CHAPITRE 9.5 
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{INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans l'eau, 
Ce document doit être communiqué à L'exploitant comme cah'er des charges à remplir par le 
laboratoire qu'il chofsira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions ce réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d’une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 

dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 

d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l'eau et des milteux 

aquatiques au titre du code de l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra 

{mpérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

Etre accrédité selon La norme NF EN IS0/CEI 17025 pour la matrice «Eaux 

Résiduaires-, pour chaque substance à analyser. Afin de justifler de cette 

accréditation, le laboratoire devra fournir à L'exploitant l'ensemble des documents 

listés à l'annexe 5.5 avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu'il remplit blen Les dispositions de la présente annexe. Les documents de 
l'annexe 5,5 sont tétéchargeabtes sur le site httoi//rsde.inerts.fr. 
Respecter es limites de quantifcation listées à l'annexe 5.2 pour chacune des 
substances. 

Le prestatalre ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lut-même 

les opérations de prélèvements. Dans tous les ces il devra veiller au respect dès prescriptions 

relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites cl-après, en concertation étroite 

avec Le laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, Le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le 

prestataire c'est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe Z ci-dessus. 

en tout état de cause, Le seul responsable de l'exécution des 
à faire respecter par ses sous-traltants toutes Les obligations de Le prestataire restera, 

prestations et s'engagera 
l'annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont dillgentées par Le prestataire d'analyse, IL est 
seul responsable de la bonne exécution de l'ensemble de la chaîne, 

Lorsque tes opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous 
tltant, L'exploitant est le. seul responsable de l'exécution des prestations de 
prélèvements et de ce falt, responsable solidaire de La qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahler des charges et des exigences demandées pourront être 
conträlés par un organtsme mandaté par Les services de L'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 
ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur Les normes ou Les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

+ la norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l'eau - Echantillonnage - Partle 3 : Lignes 
directrices pour la conservation et la manlpulation des échantillons d'eau” 

+ _le guide FD T 90.523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour Le suivi de 
qualité des eaux dans l'environnement - Prélèvement d'eau résiduaire » 

Les points essentlels de ces référentiels techniques sont détellés ci-après en ce qui concerne 
Les conditions générales de prélèvement, la mesure de cébit_ en continu, le prélèvement 
continu sur 24 heures à température contrôlée, l'échantillennage et la réalisation de blanes 

de prélèvements. 

3,1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 
«Le prestataire d'analyse ; 
«le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 
+ L'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c'est l'exploitant ou son sous trattant qui réalise le prélèvement, IL est 
impérauf qu'il dispose de pracédures démontrant la flablité et la reproductibliité de ses 
pratiques de prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent Intégrer Les points 
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que La traçabilité de ces opérations 
est assurée. 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation. 

En cas d'intervention de L'exploitant ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, le 

nombre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification 

des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire nalyse et 

communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir 

des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). 

Les échantillons seront répartis dans Les différents flacons fournis par Le laboratoire selon 

les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spéciliques aux substances à 
NF EN ISO 5667-3!, Les échantillons acheminés au laboratoire analyser et/ou à la norme 

dors un flaconnage d'une autre provenance devront être rafusés par le labarätoire. 
‘éceptionné par Le Laboratoire d'analyse au + _ Le prélèvement doit être adressé afin d'être ré 

plus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par Le laboratolre. 

   

  

1 La some HF EU SO 5447:3 est un Guide de Benne Pratique. Quand des déférences existent entre La norme RF EX 
19 73 et la nome anaytique spécifique à La substence, c'est teufeurs les prescriptiens de La norme 
arabtique qui prévalent. 
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3,3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 
%_ La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horalre de 24 heures, suivent 

Les normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

% Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 

accrédités, se traduisant par : 
> Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canat jaugeur, 

venturi, déversoir,.) visavis des prescriptions normatives et des 
constructeurs, 

© un contrôle de foncttonnement du débitmètre en place par une mesure 

comparative réalisée à l'alde d'un autre débitmètre. 

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 

© un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions 
normatives et des constructeurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitmètre, jaugeage, .…) ou par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d'un laboratoire accrédité. 

%_Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la premlère campagne de 
mesures, où à l'accaston de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme 
annuel, 

  

3,4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 

échantillon pondéré en fonction du débit. 

% Les matériels permeltant la réalisation d'un prélevement automatisé en fonction du 
débit ou du volume écoulé, sont : 

# Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 

échantillon moyen sur toute la période considérée. 

Soit des échantillonneurs multiflacons fixes’ ou portatifs, constituant plusteurs 
échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée, Si ce Lype 
d'échantillanneurs est mis en œuvre, les échantillons devrant être homogénéisés 

pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans Les flacons destinés à 
L'analyse. 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la 

période considérée. 

% Dans le cas où il s'avéreralt Impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit de l'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 
prélèvements ponctuels s la nature des rejets Le justifie (par exemple rejets homagènes 
En batehs}. Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par Le préleveur en 
Fonction des renselgnements collectés sur place (compteurs d'eau, bllan hydrique, etc). 
Le préleveur devra lors de La restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 
en oeuvre. 

Un contrête métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 

sur Les points suivants (recommandations du guide FD T 50-523-2) : 

« Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 

entre volume théorique et réet 5%) 
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+ Vitesse de circulation de l'effluent dans Les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 
% Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantillonneur seront à réaliser (voir 

blanc de système de prélèvement) 

%_Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter Les potnts suivants : 
+ Dans une zone turbulente ; 
+ Amt-hauteur de la colonne d'eau ; 
+ Aune distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons 

par Les dépôts ou Les blofllms qui s'y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

$ La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement 
de certaines eaux résidualres en raison de leur forte hétérogénéité, de Leur forte teneur 
en MES ou en matières flottantes, Un système d'homogénéisation pourra être utiisé dans 
ces cas. ILne devra pas modifier l'échantillon. 

Le conditionnement des échantillons devra être réallsé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 
norme NF EN ISO 5667-3". 

& Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une encelnte 
mafatenue à une température égale à 5°C 4 3°C, et être accompli dans les 24 heures 
qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

e 

& La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au 
taboratolre et indiquée dans Le rapportege relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 
Blanc du système de prélèvement 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination crolsée entre 
prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contamination, La transmission des résultats 
vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il ul appartiendra donc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

% Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre Les 
prescriptions suivantes : 

il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. IL pourra être 
réatisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans le 
système de prélèvement. 

Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 

es valeur du blanc < LQ ne pas soustraire les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de l'effluent 

es! valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
L'effluent 
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+ si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : La présence d'une 

contamination est avérée, le laboratoire devra refere le prélèvement et L'analyse du 

rejet considéré, 

Blanc d'atmosphère 

% La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d' 
La fiabilité des résultats obtenus concemant Les compssés volatils ou susceptibles d 

dispersés dans Uair et pourra fournir des données explicatiies à l'exploitant. 

'analyse de s'assurer de 
l'être 

Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de 

susplcton de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chorobenzène, mercure.) 
sur le site de prélèvement. 

% S'IL est réalisé, Il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

«Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 

«sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de 

prélèvement du blanc d'atmosphère tdentique à la durée du prélèvement de 
'effluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d'eau exempte 
de COV et de métaux exposé à L'air ambiant à l'endroit où est réalisé Le 

prélèvement 24h asservi au débit, 
Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans Le rapport d'enalyse 

et en aucun cas soustraltes des autres. 

… 

4 ANALYSES 

% Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées s1 possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

% Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, 

HES comprises) en respectant Les dispositions relatives au traitement des MES reprises cl- 

dessous, hormis pour Les diphényléthers polybromés. 

% Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une céterminatfon de la concentration 

en métal total contenu dans l'effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 

L'échantillon selon Les normes en vigueur : 

# Norme 150 15587-1 “Qualité de L'eau Digestion pour La détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

«Norme 150 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour Le mercure, l'étape de digestion complète sans flltratlon préalable est décrite dans 

les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

% Dans le cas des alylphénols, fl est demandé de rechercher simultanément Les 

nonÿtpménob, Les octytphénols ainst que Les deux premiers homologues d'élhoxytates" de 

nonyiphénols (NPIOË et MP2OE) et les deux premiers homologues d'éthomiatest 

d'oclyiphénols (OPIOE et OP20E). La recherche des étoxylates peut être effectuée sans 

surcoût confointement à celle des nonÿlphénols et des aclylphénols par l’utilisation du 

projet de norme ISO/DIS 16857-2°. 

  

2 Les &howates de nonÿiphénols, et d'octfphénos constiuent à lemme una source Indrecle de 

nony/phénols et d'octyiphénois dans l'emrdronnement. 

3 1S0/DIS 18857-2 : Qualté ce l'eau — Dosage d'akyiphénols sélemiomés. Parti 2: Détermination des 

albhénote, déthosyiales d'akyfphänal et bisphénol À — Mélhsde pour échantions non és en 
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$ Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO {Demande 

Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 

préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés 

systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (f. notes *, °,° et) 
afin de vérifler La représentativité de L'activité de l'établissement Le jour de La mesure. 

% Les performances analytiques à atteindre pour Les ezux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2, Elles sont Issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par Les prestataires d'analyses dans Le cadre de L'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

% Le laboratotre doit préciser et décrire de façon détaillée Les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L, 

tes visés à l'annexe 5.1 (à l'exception de la DCO, du C 

e 51 50 < MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractiens liquide/liquide successives au 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 

Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et la phase 

particulalre après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
les composés volatils pour lesquels Le traltement de l'échantillon brut par 
filtration est à proscrire. Les compæsés volatils concemés sont: 
3,4 dichoroanlline, Epléhlortydrins, Tributyphosphate, Acide chloroacétique, 
Benzène, Ethylbenzène, Isopropylbemène, Toluine, Xylènes (Somme o,m,p), 1,23 
trichlorobentène, 1,2,4 trlchlorobenzène, 1,3,5 (rchlorobenténe, Chlorobenzène, 1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichlorobemène, 1,4 dichlerobenzäne, 1 chioro 2 nltrobenzène, 
1 chlero 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nltrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 
chlorotoluène, Nitrobemène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de 
méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chlorepropène, 1,1 
dichloroëthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dkhloroéthytène, hexachloroéthane ; 
1,1,22 tétrachloroëthane, Tétrachloroéthylère, 11,1 trichloroéthane, 1,12 
trichloroéthane, Trichloroëthylène, Chlorure de Vinyle, 2 chlorcanline, 3 
chloroaniline, 4 chloroanlline et 4 chlore 2 nitroariline. 

La restitution pour chaque effluent chargé (MES 2 250 mg/l ) sera la suivante 
pour l'ensemble des substances de L'ANNEXE 5,1 : valeur en pg/1 obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en pg/kg obtenue dans La phase particulalre et 
valeur totale calculée en pg/l. 

L'analyse des diphénytéthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à 
réaliser selon la norme 150 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentratlon est > à 
50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'attendre une LQ 
équivalente dans l’eau de 0,05 g/l pour chaque BDE. 

  Uisant l'edracton eur phase soïde et chromatographie en phasa gozeuse avoc détection par 
spackométrle de masse après dérival{saton, Disponible euprès de AFNOR, commission T 91H et qui 
sera publiée prorteromoni en début 2008. 
AR T 90.101: Quart de Feau : Détemmineon dela demrarrdo ctiniqueo O1 xygèn8 (DCO) 
8 NF EN 872 : Qualté de leeu : Dosage des metres en eusparston Méthoïs per fitron eur fra en Fb:es da verra 

NF EN 1484 — Ana des eaux: Lignes Grocvices pour le do2ago du Gamers Oïgarlgue Toi el du Garona 
Orarique Dissous 
TP T 80-1052 : Qualité de l'eau : Dosage des matères en suspension Méhada par centiigalon 

  

Pages 

 



5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application fnformatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'autosurveillance 
pal permettra à terme la salsle directe des Informations demandées par l'annexe 5.3 

létransmisslon à l'inspection et à L'INERIS, chargé du suivi de la qualité des et leur & 
prestations des laboratalres et du traitement des données isues de cette seconde campagne 
d'analyse des substances dangereuses, L'extension nationale de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le courant de l'année 
2009. 

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c'est par le blais du site 
http://rsde.fneris.fr que l'annexe 5,4 (qui reprend Les éléments demandés dans l'ennexe 5,3) 
doit être transmise à l'INERIS per l'éxploitant, 

Les résultats d'analyses alnsl que Les étéments relatifs au contexte de la mesure analytique 
des substances décrit à l'annexe 5.4 devront êtra adressés mensuellement par L'exploltent à 
Linspection par couter. 

6 LISTE DES PIÈCES ANNEXES TELEGEARGEABLES 

=> Ces annexes sont à téfécharger sur le site dédé http://rsüe.nerts.fr 

Annexe 5,1 : substances à survelller 

Annexe 5.2 : limites de quantification à atteindre par substance 

Annexe 5. Informations demaridées par prélèvement, par paramètre et par fraction 
analysée restitution au format SANDRE 

Annexe 5,4 : trame de réstitution des Informations demandées par prélèvement, par 

paramètre et par fraction analysée figurant à l'annexe 5.3 

Annexe 5,5 : liste des plèces à fournir par le laboratolre prestataire de l'exploitant 

  

  

 



 
 

 
 

   
 

  
  

 
 

 
 

 
 

      
  

 
 

  
 
 

 
 

 
 

  

  
  

 
 

 
 

  
 
 

 
 

 
 
 
 

 
 

  
   
 

 
 

  
 
 

  
     
 

 
 

  
 
 

 
 

  

 
 

     


